
[image: Cover Image]


Guide de lecture des textes du concile Vatican II

La réforme de l’Église - Tome 1: évêques et prêtres


Abbé Régis Moreau

GUIDE DE LECTURE
DES TEXTES
DU CONCILE VATICAN II

La réforme de l’Église
Tome 1: évêques et prêtres

Christus Dominus
Presbyterorum Ordinis
Optatam Totius

ARTÈGE


© LEV pour les textes du Concile

© Artège France, novembre 2013

ISBN 978-236040-253-3

ISBN epub : 978-236040-859-7

Tous droits réservés pour tous pays

Éditions Artège

11, rue du Bastion Saint-François – 66000 Perpignan

www.editionsartege.fr


Présentation du volume : La réforme de l’Église Partie 1 : évêques et prêtres dans l’Église

Outre les quatre grandes constitutions que nous avons commentées dans cette série, le concile Vatican II a également élaboré des décrets de réforme qui sont des documents assez brefs, proposant à la fois une réflexion et donnant des directives d’application concrètes, et des déclarations destinées au monde, dans un esprit de dialogue tel qu’il se reflète dans Gaudium et Spes et dans la première encyclique de Paul VI, Ecclesiam suam, dont le fil conducteur est précisément ce thème du dialogue. Selon bon nombre de commentateurs, une des clefs de lecture de Vatican II est assurément cette distinction entre ad intra (à l’intérieur) et ad extra (à l’extérieur) : à l’intérieur, l’Église réfléchit sur son propre mystère et sur le contenu de sa foi ; à l’extérieur, elle entre en dialogue avec le monde, dans ses différentes instances. Ces douze textes forment donc un ensemble assez dense, qu’il serait ardu de présenter en un seul volume.

Aussi a-t-il été décidé de les diviser en trois ouvrages. Le premier, publié en mars 2013, comporte comme sous-titre : Les documents du dialogue. Il regroupe en effet le décret sur l’oecuménisme Unitatis redintegratio ; la déclaration Nostra Aetate sur les relations entre l’Église et les religions non-chrétiennes ; la déclaration Dignitatis humanae sur la liberté religieuse ; le décret sur l’activité missionnaire Ad Gentes qui aborde la question de la mission de l’Église auprès des non-chrétiens.

Dans ce nouveau volume, nous examinons la vie de l’Église ad intra : il présente donc les grands décrets de réforme du Concile. Dans la ligne de tous les grands conciles, Vatican II a en effet voulu promouvoir un renouveau de la vie de l’Église.

Ce premier ouvrage sur les décrets de réforme du Concile s’intéresse donc aux évêques et aux prêtres ; il comprend :

- le décret sur la charge pastorale des évêques, Christus Dominus ;

- le décret sur le ministère et la vie des prêtres, Presbyterorum Ordinis ;

- lié au précédent, le décret sur la formation sacerdotale, Optatam Totius.

Ainsi, c’est l’œuvre de réforme concrète de l’Église qui est mise en valeur dans ce volume.


Christus Dominus


Plan

Préambule

Article 1

Article 2

Article 3

Chapitre premier : Les évêques et l’Église universelle

4. Exercice du pouvoir du collège des évêques

6. Les évêques participent au souci de toutes les Églises

7. Charité active envers les évêques persécutés

8. Pouvoir des évêques dans leur propre diocèse

9. Les dicastères de la Curie romaine

10. Les membres et les officiers des dicastères

Chapitre II : Les évêques et les Églises particulières ou diocèses

11. La notion de diocèse et le rôle des évêques dans leur diocèse

12. La charge d’enseignement
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14. L’enseignement catéchétique

15. La mission de sanctifier qu’ont les évêques

16. La charge qui incombe aux évêques de gouverner et de paître

17. Formes particulières d’apostolat

18. Sollicitude particulière pour certains groupes de fidèles

19. Liberté des évêques ; leurs rapports avec les pouvoirs publics

20. Liberté dans la nomination des évêques

21. Renonciation des évêques à leur charge

22. La nécessité de réviser les circonscriptions des diocèses

23. Les règles à suivre

25. Règles à suivre pour établir des auxiliaires et des coadjuteurs

26. Pouvoirs des évêques auxiliaires et coadjuteurs

27. Organisation de la curie diocésaine et création du conseil pastoral

28. Les prêtres diocésains

30. Les curés

31. Nomination, transfert, déplacement et renonciation des curés

32. Création de paroisses et innovations

33. Les religieux et les œuvres d’apostolat

34. Les religieux coopérateurs de l’évêque dans les œuvres d’apostolat

35. Principes de l’apostolat des religieux dans les diocèses

Chapitre III : Coopération des évêques au bien commun de plusieurs Églises

36. Synodes et conciles particuliers

37. Importance des conférences épiscopales

38. Notion, structures, compétence et collaboration des conférences

39. Principe sur la révision des circonscriptions

40. Règles à observer

41. Vote des conférences épiscopales à demander

42. Constitution d’offices particuliers et collaboration avec les évêques

43. Le vicariat aux armées

44. Prescription générale


Historique

I. La théologie de l’épiscopat de Vatican II

Ce décret est une conséquence directe du renouveau de la théologie de l’épiscopat advenu durant le concile Vatican II. Le concile Vatican I, en 1870, avait surtout traité du ministère du Pape, auquel il avait consacré une constitution, Pastor aeternus, qui établit son infaillibilité. Un document devant traiter de l’Église et des évêques était prévu, mais l’ajournement de l’assemblée, due à la conquête de Rome par les Piémontais, à la suite de l’unité italienne, en avait repoussé l’examen. Il fallait donc compléter les travaux inachevés de Vatican I, qui pouvaient donner l’impression d’être uniquement centrés sur la primauté du Pape, et donc présenter une vision de l’Église déséquilibrée.

Avant Vatican II, deux écoles théologiques se disputaient sur la question de l’épiscopat :

- pour les uns, l’épiscopat était simplement une dignité : l’évêque avait le même pouvoir d’ordre que les prêtres, puisqu’il pouvait administrer les sacrements comme eux1 ; la différence était une différence de juridiction, l’évêque ayant à gouverner un territoire plus important que les prêtres et disposant d’un pouvoir juridique de décision plus étendu (par exemple, il nomme les prêtres, peut lever un impôt ecclésiastique : en somme, il peut faire davantage de choses qu’un prêtre) ; pour bien marquer cette différence, on parlait alors de sacre des évêques, à l’instar des rois, et non d’ordination ; on utilisait aussi l’expression de promotion à l’état épiscopal ;

- pour les autres, l’épiscopat était un degré du sacrement de l’ordre, conféré par l’imposition des mains, et l’ordination épiscopale un véritable sacrement.

En effet, depuis le Moyen Âge, une bonne partie de la théologie occidentale concevait essentiellement le sacrement de l’ordre à partir du presbytérat. Le prêtre était vu comme celui qui consacre l’Eucharistie, source et sommet de la vie chrétienne. Dans ces conditions, on comprenait mal ce que l’épiscopat pouvait apporter en plus. Le presbytérat apparaissait comme le degré maximal du sacrement de l’ordre.

C’est à cause des ennuis de saint Jérôme avec les évêques de la région de Rome que la théologie de l’épiscopat prit un tour nouveau en Occident : ceux-ci contestaient l’autorité de saint Jérôme qui prétendait qu’étant au service direct du Pape comme secrétaire, il n’avait pas à leur obéir. Dans le feu de la polémique, saint Jérôme leur répondit d’une manière virulente en montrant l’égalité fondamentale entre épiscopat et presbytérat2. Pour lui, la différence est simplement de juridiction. Mais les arguments scripturaires qu’il invoque (l’égalité entre épiscopes et presbytres dans le Nouveau Testament) sont inexacts parce que ces titres ne recouvrent pas les fonctions actuelles. Il reflète une conception fonctionnaliste du sacerdoce : il ne l’envisage que du point de vue des fonctions accomplies et non à partir de son essence. Il se base essentiellement sur les pouvoirs et surtout sur celui de la consécration eucharistique3. Il est tout à fait exact que le caractère accorde certains pouvoirs et que deux sujets qui ont reçu le même sceau peuvent agir de façon identique. Mais on ne peut conclure que des pouvoirs apparemment identiques entraînent la possession du même caractère !

Au début du Moyen Âge, la thèse de l’égalité, sur le plan du sacrement de l’ordre, entre évêques et presbytres, se présente donc avec la plus grande autorité : elle peut se réclamer de l’autorité de saint Jérôme4 et de saint Ambroise5. Celui-ci avait seulement affirmé : prêtres et évêques ont le même pouvoir sur l’Eucharistie, et en avait déduit que leur pouvoir sur les sacrements (pouvoir d’ordre) était le même. Les théologiens successifs en ont conclu que seul le pouvoir de juridiction était différent et que celle-ci était le fait d’une décision ecclésiastique. La différence n’est pas de droit divin, elle est voulue par les hommes.

On pourrait, en effet, penser que la distinction entre les deux ordres n’est qu’une différence purement accidentelle et extérieure d’autorité, introduite par l’Église pour des raisons de discipline et d’unité (…). Telle était, nous le savons, la position de saint Jérôme, de l’Ambrosiaster et, après eux, de beaucoup d’auteurs occidentaux. Dans cette hypothèse, il n’y a aurait pas de véritable rite sacramentel dans la consécration épiscopale ni donc de grâce sacramentelle s’ajoutant à celle du presbytérat6.

On considère le sacerdoce du point de vue des fonctions accomplies, surtout quant à la consécration eucharistique. La théologie du sacrement de l’ordre, tout au long du Moyen Âge, reste « centrée sur le presbytérat7. » Le problème est donc mal posé dès le départ : on part a priori du prêtre et on se demande ce que la consécration épiscopale peut bien ajouter. Or, le prêtre est ordonné pour consacrer l’Eucharistie : il n’y a rien de plus grand du point de vue du pouvoir sacramentel et donc, l’évêque ne reçoit aucun pouvoir sacramentel supplémentaire. Ainsi, la différence apparaît comme étant purement de juridiction.

Ces données considérées comme traditionnelles de son temps vont embarrasser saint Thomas. Il accepte sans réserve la thèse courante à son époque dans ses premiers écrits mais change d’avis dans son commentaire des épîtres de saint Paul8 où il découvre la Tradition orientale, plus ancienne, qui parle de l’imposition des mains comme du rite essentiel de la consécration épiscopale. Le concile de Trente voit s’affronter deux écoles et se refuse de trancher la polémique9.

C’est le renouveau des études liturgiques au vingtième siècle qui va provoquer un nouvel examen de la question. En effet, il va pousser à étudier davantage les sources liturgiques : on étudie selon la méthode historique les anciens sacramentaires et rituels. Le pontifical romain issu de la réforme du concile de Trente n’était pas très explicite sur cette question de la sacramentalité de l’épiscopat ; mais l’étude des textes plus anciens et des recueils liturgiques orientaux a montré que la Tradition la plus ancienne était unanime sur la sacramentalité de l’épiscopat. Il semble que cette Tradition authentique se soit perdue en Occident au profit de traditions plus tardives. La découverte des liturgies orientales va provoquer une très grosse surprise au début du siècle : aucune ne connaît la porrection des instruments, qui apparaît ainsi comme un ajout tardif propre à l’Occident. Les diverses liturgies chrétiennes fournissent un témoignage unanime, « depuis la plus haute Antiquité jusqu’à nos jours10 » : la consécration épiscopale confère une grâce du Saint-Esprit. Saint Hippolyte va être beaucoup utilisé parce qu’il fournit les rites d’ordination de trois ordres les plus anciens ; or, il présente toujours les trois degrés en parallèle. La plupart des liturgies orientales et des Pères grecs se réclament de lui. Ils affirment donc le don d’une grâce sacramentelle par l’ordination épiscopale. Cette découverte va provoquer une véritable révolution et il faudra du temps pour l’accepter. C’est une illustration de la célèbre maxime lex orandi, lex credendi : cet exemple montre comment la pratique de l’Église est première et guide la théologie. Elle a permis de trancher un débat insoluble à partir de la simple réflexion théologique. Le témoignage liturgique, dans la question de la sacramentalité de l’épiscopat, est donc premier11. C’est cette donnée qui a permis de régler la question. C’est pourquoi cet argument sera cité le premier dans le texte conciliaire : la réponse est venue de l’étude des textes liturgiques. La liturgie atteste donc presque partout que la consécration épiscopale est un rite sacramentel12. Ce rite rend l’ordonné participant du sacerdoce du Christ.

L’affirmation de la Tradition est d’une grande importance : l’imposition des mains de la consécration épiscopale signifie et opère la communication d’un don de l’Esprit Saint au nouvel évêque13.

Par suite, l’épiscopat est bien un sacrement, le degré suprême du sacrement de l’ordre14.

Cette étude liturgique s’est accompagnée d’une recherche historique sur les Pères de l’Église. Elle a montré que les Pères sont pleinement en accord avec les données de la liturgie. Pour eux, le rite essentiel de la consécration épiscopale est l’imposition des mains et elle confère une grâce particulière15.

En outre, l’étude historique montre que de nombreux laïcs ou diacres ont été directement ordonnés évêques dans l’Antiquité, sans passer par l’étape du presbytérat16. Elle n’est donc pas absolument nécessaire. Cette pratique de l’Église signifie donc que l’épiscopat est bien un sacrement et qu’il se distingue du presbytérat du point de vue même du sacrement.

La constitution Lumen Gentium tranche la question en faveur de la sacramentalité de l’épiscopat et de la Tradition la plus ancienne. La démonstration est donnée dans le troisième chapitre de ce document, d’une manière assez détaillée :

- le numéro 19 traite du collège des apôtres et montre comment il a été voulu comme un groupe stable par le Seigneur ;

- le numéro 20 montre que les apôtres se sont choisi des collaborateurs qui ont travaillé étroitement avec eux et qui leur ont succédé dans leur charge ;

- le numéro 21 constate que cette transmission s’est faite par imposition des mains et que l’épiscopat est un vrai sacrement, car il comprend une grâce sacramentelle et un caractère ;

- le numéro 22 établit que l’ordination épiscopale agrège celui qui la reçoit à un collège qui succède au collège apostolique : l’épiscopat a un caractère collégial ;

- enfin, les numéros 25 à 27 étudient la triple fonction (munus triplex) des évêques : fonction d’enseignement, de sanctification, de gouvernement.

II. Historique du décret

Initialement, dans la période préparatoire au Concile, pas moins de sept projets de décrets avaient été élaborés à propos des évêques17, qui avaient pour nom :

- Les rapports entre les évêques et les congrégations de la sainte Curie romaine ;

- La partition des diocèses ;

- Les évêques coadjuteurs et auxiliaires et le renoncement des évêques à la charge pastorale ;

- L’assemblée ou conférence des évêques ;

- Les rapports entre les évêques et les curés ;

- Les rapports entre les évêques et les religieux, particulièrement quant aux œuvres d’apostolat ;

- Questions principales sur le soin des âmes.

Ces sept schémas furent fusionnés en deux (Schéma sur les évêques et le gouvernement des diocèses et Schéma sur le soin des âmes) en décembre 1962 mais ils ne purent être discutés lors de la première session faute de temps.

Le premier d’entre eux fut présenté en novembre 1963 et subit un flot de critiques : en effet, il ne définissait pas suffisamment la mission des évêques dans l’Église, ce que les pères conciliaires estimèrent opportun de faire car aucun concile ne s’y était attaché ; en outre, la mission du Pape avait été définie par Vatican I et il convenait de la compléter par celle des évêques. Le second ne fut pas abordé.

En janvier 1964, on décida de rassembler ces deux schémas en un seul. C’est alors qu’apparut le plan en trois chapitres, précédés d’un préambule traitant de la mission confiée aux évêques par le Christ18 :

- le premier chapitre prend comme titre : la mission des évêques par rapport à l’Église universelle ;

- le second : la tâche pastorale de chaque évêque dans l’Église particulière qui lui est confiée ;

- le troisième : la mission attribuée conjointement à plusieurs évêques par rapport à différentes Églises particulières regroupées.

Ce plan, qui est celui de l’état final, est exposé au numéro 3 du décret.

La discussion en novembre 1964 fit apparaître la nécessité de préciser le rôle des évêques par rapport à l’Église universelle – exposé dans l’article 4 du présent décret – car certains évêques pensaient que leur responsabilité première était leur diocèse et que le Concile renversait la perspective, en commençant par l’Église universelle. La question en jeu était celle de la collégialité épiscopale : si les évêques forment un collège, donc un groupe qui succède au collège apostolique, être consacré évêque, c’est entrer dans un corps ; l’attribution d’une Église particulière, ou d’une mission dans l’Église comme un nonce ou un évêque travaillant à la Curie romaine, est une mission canonique, donc une détermination venant dans un deuxième temps. Le débat, assez vif, permit de préciser l’aspect plus ontologique de l’épiscopat et le rôle de la mission canonique ; nous verrons que cette question se posa aussi pour les prêtres lorsque nous traiterons du décret Presbyterorum Ordinis.

La discussion aboutit aussi à divers amendements sur le rôle des évêques coadjuteurs et auxiliaires, et sur les rapports entre évêques et religieux.

Le vote final eut lieu le 6 novembre 1965 : le décret fut approuvé par 2 167 voix contre 14.

Prenons garde au fait que ce décret, si important soit-il pour la vie de l’Église, n’est pas une constitution : il est de l’ordre de l’exécution, de l’application ; la doctrine se trouve dans la constitution sur l’Église Lumen Gentium, spécialement dans son troisième chapitre. Le lien entre les deux documents est donc particulièrement fort et ils doivent être exposés l’un à la lumière de l’autre.



1. En effet, les évêques, comme les prêtres, peuvent identiquement consacrer le corps du Christ en célébrant l’Eucharistie. La question se pose vraiment pour la confirmation : mais sa célébration peut être déléguée à un prêtre de manière ponctuelle, comme en Occident, ou même permanente, comme en Orient, où le curé l’administre aux tout-petits en même temps que le baptême. Quant au sacrement de l’ordre, il est normalement conféré par l’évêque, mais on discutait beaucoup de cas historiques où, pendant des siècles, dans des monastères anglais, des pères abbés – qui n’étaient pas évêques – ont procédé à des ordinations sacerdotales.

2. Ces arguments sont énumérés par LÉCUYER, J., Le sacerdoce dans le mystère du Christ, éd. du Cerf, « Lex orandi, 24 «, Paris, 1957, p. 367.

3. Cf. LÉCUYER, J., Le sacerdoce dans le mystère du Christ, op. cit., p. 401.

4. À qui on attribue faussement l’ouvrage d’un moine pyrénéen, intitulé De septem ordinibus Ecclesiæ, dont parle le père Lécuyer dans LÉCUYER, J., Le sacerdoce dans le mystère du Christ, op. cit., p. 371-372.

5. On le croyait l’auteur des écrits théologiques de l’Ambrosiaster dont le père Lécuyer traite dans : LÉCUYER, J., Le sacerdoce dans le mystère du Christ, op. cit., p. 374.

6. LÉCUYER, J., Le sacerdoce dans le mystère du Christ, op. cit., p. 399.

7. LÉCUYER, J., L’épiscopat comme sacrement, in L’Église de Vatican II, « Unam Sanctam, 51c «, éd. du Cerf, Paris, 1966, p. 749.

8. Cf. LÉCUYER, J., Les étapes de l’enseignement thomiste sur l’épiscopat, in Revue thomiste 57 (1957) 34.

9. Cf. LÉCUYER, J., Épiscopat, in Dictionnaire de Spiritualité IV/1, col. 902.

10. LÉCUYER, J., L’épiscopat comme sacrement, op. cit., p. 757 et aussi LÉCUYER, J., Le sacrement de l’épiscopat, in Divinitas 1 (1957) 230.

11. LÉCUYER, J., Le sacrement de l’épiscopat, in Divinitas 1 (1957) 246.

12. LÉCUYER, J., Épiscopat, a. cit., col. 906.

13. LÉCUYER, J., L’épiscopat comme sacrement, op. cit., 748.

14. RTE, 786.

15. Cf. LÉCUYER, J., L’épiscopat comme sacrement, op. cit., 757.

16. Ibid. ainsi que SMC, 399 et RTE, 786.

17. Cf. ONCLIN, W., La genèse du décret, le titre et la structure, in A. A. V. V., Vatican II. La charge pastorale des évêques. Texte, traduction, commentaire, « Unam sanctam, 74 », éd. du Cerf, 1969, p. 73.

18. Cf. A. A. V. V., Vatican II. La charge pastorale des évêques. Texte, traduction et commentaires, « Unam sanctam, 74 », éd. du Cerf, 1969, p. 7.


Décret « Christus Dominus » sur la charge pastorale des évêques

Préambule

Article 1

Le Christ Seigneur, Fils du Dieu vivant, est venu pour sauver son peuple du péché et pour sanctifier tous les hommes ; comme il fut lui-même envoyé par le Père, ainsi envoya-t-il ses apôtres19 ; il les sanctifia, en leur donnant le Saint-Esprit, pour qu’eux aussi ils glorifient le Père sur la terre et fassent que les hommes soient sauvés « en vue de l’édification du Corps du Christ » (Ep 4,12), qui est l’Église.

Le schéma de la mission de l’Église peut être ainsi résumé :

Père → Fils → apôtres

Article 2

Dans cette Église du Christ, le Pontife romain, comme successeur de Pierre, à qui le Christ confia la mission de paître ses brebis et ses agneaux, jouit, par institution divine, du pouvoir suprême, plénier, immédiat, universel pour la charge des âmes. Aussi bien, en sa qualité de pasteur de tous les fidèles envoyé pour assurer le bien commun de l’Église universelle et le bien de chacune des Églises, il possède sur toutes les Églises la primauté du pouvoir ordinaire.

Cette première partie de l’article 2 est un résumé de la constitution Pastor aeternus du concile Vatican I de 1870, qui traite de la primauté du Pape et de son Magistère, qui peut être infaillible dans certains cas : en matière de foi et de mœurs, si le Pape agit en tant que successeur de saint Pierre et avec une intention clairement visible de définir quelque chose.

Les évêques, eux aussi, établis par le Saint-Esprit, succèdent aux apôtres, comme pasteurs des âmes20 : ils ont été envoyés pour assurer, en union avec le Souverain Pontife et sous son autorité, la pérennité de l’œuvre du Christ, Pasteur éternel21. Car le Christ a donné aux apôtres et à leurs successeurs l’ordre et le pouvoir d’enseigner toutes les nations, de sanctifier les hommes dans la vérité et de guider le troupeau. Aussi, par l’Esprit Saint qui leur a été donné, les évêques ont-ils été constitués de vrais et authentiques maîtres de la foi, pontifes et pasteurs22.

Notre texte repart de ce qui avait été affirmé par le concile Vatican I : les évêques sont les successeurs des apôtres et, en tant que tels, pasteurs des fidèles. Leur but est de poursuivre l’œuvre du Christ et des apôtres : dans ce but, ils ont reçu l’onction épiscopale (« l’Esprit Saint leur a été donné », précise cet article) afin d’exercer la triple fonction d’enseignement, de sanctification et de gouvernement. La fonction d’enseignement a une dimension universelle, puisqu’elle concerne « toutes les nations » ; la sanctification ne semble pas non plus souffrir de limites, puisqu’il est question de « sanctifier les hommes » en général ; enfin, leur rôle est de guider tout le troupeau, d’une manière qui sera précisée par la suite, à l’article 6.

Le lien entre les évêques et le Pape est aussi souligné : le collège ne peut exister sans sa tête, selon les termes mêmes de la Note explicative préliminaire de Lumen Gentium :

3. Du collège, qui n’existe pas sans son chef, on dit : « qu’il est aussi sujet du pouvoir suprême et plénier dans l’Église universelle. » Il faut admettre nécessairement cela pour ne pas mettre en question la plénitude du pouvoir du Pontife romain. En effet, le collège s’entend nécessairement et toujours avec son chef, qui dans le collège garde intégralement sa charge de vicaire du Christ et de pasteur de l’Église universelle. En d’autres termes, la distinction n’est pas entre le Pontife romain et les évêques pris ensemble, mais entre le Pontife romain seul et le Pontife romain ensemble avec les évêques. Parce qu’il est le chef du collège, le Souverain Pontife seul peut poser certains actes qui ne reviennent d’aucune manière aux évêques, par exemple convoquer le collège et le diriger, approuver les normes d’action, etc. (cf. modus 81). Il relève du jugement du Souverain Pontife, à qui a été confié le soin de tout le troupeau du Christ, de déterminer, selon les besoins de l’Église qui varient au cours des temps, de quelle manière il convient de rendre effectif ce soin, soit de manière personnelle, soit de manière collégiale. Pour régler, promouvoir et approuver l’exercice collégial, le Souverain Pontife procède suivant sa propre discrétion, en considération du bien de l’Église.

Ainsi, le ministère pastoral de l’évêque est une participation à la consécration et à la mission du Christ23.

Article 3

Cette charge épiscopale, qui est la leur et qu’ils ont reçue par la consécration épiscopale24, les évêques, participant à la sollicitude de toutes les Églises, l’exercent – pour ce qui est du Magistère et du gouvernement – à l’égard de l’Église universelle de Dieu, tous unis en un collège ou corps, en communion avec le Souverain Pontife et sous son autorité. Ils l’exercent individuellement à l’égard de la portion du troupeau remise à leurs soins, chacun prenant en charge l’Église particulière qui lui a été confiée ou plusieurs parfois, pourvoyant conjointement aux besoins communs de diverses Églises locales.

L’article commence par rappeler que l’épiscopat n’est pas une dignité mais le degré suprême du sacrement de l’ordre puisqu’il parle de consécration épiscopale, dans la ligne de Lumen Gentium. Cette ordination fait entrer dans un collège, le collège des évêques, qui a un rôle par rapport à l’Église universelle. Ainsi, l’évêque n’est pas seulement responsable de son diocèse : il « participe à la sollicitude de toutes les Églises », dont parle saint Paul25, et qui n’est pas réservée au Pape, qui est pourtant pasteur de l’Église universelle.

Comment cela se réalise-t-il ? Par la fonction d’enseignement (Magistère) et par celle de gouvernement. Les numéros 4 à 7 présenteront ensuite les modalités concrètes de cette responsabilité. À rebours de l’image ancienne véhiculée après le concile de Trente, l’évêque n’est pas un simple délégué du Pape ni une sorte de préfet envoyé par un gouvernement central.

Ensuite, on traite plus spécifiquement du rôle de chaque évêque sur son diocèse : l’aspect de pastorat universel coïncide donc avec celui plus particulier sur une portion d’Église.

C’est pourquoi le saint concile, tenant compte notamment des conditions de la communauté humaine en pleine évolution de nos jours26, et voulant déterminer de manière plus précise la charge pastorale des évêques, a décidé ce qui suit.

D’où les trois chapitres qui vont suivre :

- chapitre premier : les évêques et l’Église universelle (numéros 4 à 10) ;

- chapitre deuxième : les évêques et les Églises particulières (numéros 11 à 35) ;

- chapitre troisième : la coopération des évêques au bien commun de plusieurs Églises (numéros 36 à 44).

Chapitre premier : Les évêques et l’Église universelle

I. Rôle des évêques à l’égard de l’Église universelle

Cette vision est une conséquence de la redécouverte de la notion de collégialité : elle est la partie la plus novatrice de ce décret. Avant de parler du rôle de chaque évêque dans son diocèse, on traite de leur responsabilité par rapport à l’Église universelle, responsabilité qui est une nouveauté du concile Vatican II.

4. Exercice du pouvoir du collège des évêques

Les évêques, en vertu de leur consécration sacramentelle et par leur communion hiérarchique avec la Tête et les membres du collège, sont établis membres du corps épiscopal27. « L’ordre des évêques, qui succède au collège apostolique dans le Magistère et le gouvernement pastoral, bien mieux dans lequel le corps apostolique se perpétue sans interruption constitue, lui aussi, en union avec le Pontife romain, son chef, et jamais en dehors de ce chef, le sujet du pouvoir suprême et plénier sur toute l’Église, pouvoir cependant qui ne peut s’exercer qu’avec le consentement du Pontife romain28. Ce pouvoir s’exerce « solennellement dans le concile œcuménique »29 ; aussi le Concile décide-t-il que tous les évêques, en qualité de membres du collège épiscopal, ont le droit de participer au concile œcuménique.

Cet article s’inspire abondamment de Lumen Gentium 22 qui traite de la collégialité des évêques. Lumen Gentium 21 affirme la sacramentalité de l’épiscopat, suprême degré du sacrement de l’ordre : « le saint concile enseigne que, par la consécration épiscopale, est conférée la plénitude du sacrement de l’ordre, que la coutume liturgique de l’Église et la voix des saints Pères désignent en effet sous le nom de sacerdoce suprême, la réalité totale du ministère sacré. » L’article suivant de la constitution sur l’Église ajoute que, par l’ordination épiscopale et par la communion juridique avec le Saint Père et les autres évêques, le nouvel ordonné devient membre d’un collège, le collège des évêques. Ainsi, l’épiscopat est une réalité collégiale : comme les apôtres, réunis autour de saint Pierre dans le collège apostolique, disposaient de la plénitude du pouvoir sur l’Église, de même pour le collège des évêques unis au Pape. Le sacrement de l’ordination épiscopale fait entrer dans un corps qui régit l’Église universelle : il est « le sujet du pouvoir suprême et plénier sur toute l’Église. » Notons cependant que, comme l’expliquent Lumen Gentium 22 et la Note explicative préliminaire que nous citions ci-dessus, ce collège ne peut exister sans son chef, ce qui clôt les débats anciens dans l’Église du conciliarisme. En effet, à la fin du Moyen Âge, lors du grand schisme (1378-1417), on vit s’affronter deux tendances ecclésiologiques : l’une pensait que les évêques étaient les détenteurs du pouvoir suprême dans l’Église et qu’ils pouvaient même s’imposer au Pape (d’autant plus que la chrétienté se trouvait dans une situation d’indigence car il y avait trois papes en même temps) ; l’autre défendait la situation de primauté du Pape dans l’Église. Ces théories réapparurent d’ailleurs durant le concile Vatican II.

Ce même pouvoir collégial peut être exercé en union avec le Pape par les évêques résidant sur la surface de la terre, pourvu que le chef du collège les appelle à agir collégialement ou du moins qu’il donne à cette action commune des évêques dispersés son approbation ou sa libre acceptation pour en faire un véritable acte collégial30.

Concrètement, comment s’exerce ce pouvoir des évêques dans l’Église ? De manière extraordinaire et exceptionnelle, par le biais des conciles œcuméniques, qui réunissent tous les évêques de l’Église catholique, et, de manière habituelle, par ce qu’on appelle le « Magistère ordinaire. »

La genèse du concept de Magistère devenu si important en théologie est assez éclairante sur le rôle de cette instance et sur le développement du dogme. Tel que nous le connaissons, donc au sens actuel du terme, le Magistère est défini pour la première fois dans la lettre Tuas libenter de Pie IX (1863), document intéressant à plus d’un titre : on trouve l’expression « Magistère ordinaire de toute l’Église répandue dans l’univers » ainsi que la première esquisse d’explication de l’infaillibilité31.

Au Moyen Âge, ce qu’on appelait le Magisterium regroupait l’ensemble des saints Pères et saints docteurs ; il s’agissait de leur avis sur un point de doctrine ou d’interprétation de l’Écriture. C’était donc une sorte d’organe, de témoin de la Tradition. Ces docteurs étaient morts, mais ils avaient particulièrement marqué leur temps par une juste compréhension de l’Écriture. Ils formaient un ensemble de témoins de grande qualité, un guide sûr en matière de foi, une sorte d’enseignement dispensé par des maîtres.

On s’est ensuite rendu compte que ce Magisterium était quelque chose de vivant, qui évoluait ; il n’est pas donné une fois pour toutes, comme un bloc. D’où l’apparition, au dix-neuvième siècle, de cette notion de Magistère ordinaire pour tenir compte de cette meilleure compréhension.

La conviction qui préside à toute cette évolution, c’est que ce que l’Église tient unanimement vient de Dieu. On la trouve déjà exprimée dans le concile de Trente, dans le décret sur les livres saints :

C’est pourquoi, suivant l’exemple des pères orthodoxes, le même saint concile reçoit et vénère avec le même sentiment de piété et de respect tous les livres tant de l’Ancien que du Nouveau Testament, puisque Dieu est l’auteur unique de l’un et de l’autre, ainsi que les traditions elles-mêmes concernant aussi bien la foi que les mœurs, comme ou bien venant de la bouche du Christ, ou dictées par l’Esprit Saint et conservées dans l’Église catholique par une succession continue32.

On retrouve l’idée dans le décret sur la Vulgate du même concile :

Pour contenir les esprits indociles, ce même concile décrète que personne, dans les choses de la foi ou des mœurs, ne doit, en s’appuyant sur un seul jugement, oser détourner l’Écriture en détournant celle-ci vers son sens personnel, allant contre le sens qu’a tenu et que tient notre sainte mère l’Église, elle à qui il revient de juger du sens et de l’interprétation véritable des saintes Écritures, ou allant encore contre le consentement unanime des Pères33.

L’unanime consentement des Pères a donc un rôle considérable : il permet d’interpréter l’Écriture avec le sens de l’Église. Pour comprendre l’Écriture, il faut donc la Tradition et le Magistère vivant de l’Église, comme l’expose la constitution de Vatican II sur la Révélation divine34.

Le Magistère des évêques est donc leur fonction d’enseignement ; la constitution sur l’Église du concile Vatican II précise qu’elle peut parfois être exercée de manière infaillible :

Quoique les évêques, pris un à un, ne jouissent pas de la prérogative de l’infaillibilité, cependant, lorsque, même dispersés à travers le monde, mais gardant entre eux et avec le successeur de Pierre le lien de la communion, ils s’accordent pour enseigner authentiquement qu’une doctrine concernant la foi et les moeurs s’impose de manière absolue, alors, c’est la doctrine du Christ qu’infailliblement ils expriment. La chose est encore plus manifeste quand, dans le concile oecuménique qui les rassemble, ils font, pour l’ensemble de l’Église, en matière de foi et de moeurs, acte de docteurs et de juges, aux définitions desquels il faut adhérer dans l’obéissance et la foi35.

Ce passage enseigne l’infaillibilité du Magistère ordinaire des évêques dispersés dans le monde et unis au Pape. Il reprend et explicite Vatican I36 : l’enseignement ordinaire des évêques répandus dans le monde et unis au Pape en matière de foi et de mœurs est infaillible, assisté de Dieu. Cette infaillibilité n’est pas un privilège personnel : elle est collective, liée à l’appartenance au collège épiscopal succédant au collège des apôtres.

Tout enseignement des évêques n’est pas infaillible, mais il peut l’être, à certaines conditions. Elles sont précisées par notre texte :

- la communion hiérarchique

- une matière concernant la foi et les mœurs

- un accord manifeste et officiel sur une proposition déterminée et sur son caractère absolu et obligatoire (qui s’exprime à travers une forme juridique particulière)37

Cette infaillibilité du collège des évêques est aussi vraie de leur Magistère extraordinaire dans les conciles. Ils ont donc deux formes de Magistère :

- ordinaire (évêques dispersés à travers le monde et en communion avec le Pape) ;

- extraordinaire (évêques réunis en conciles).

5. Le conseil ou synode des évêques

Des évêques choisis dans les diverses régions du monde, selon des modes et des normes établis ou à établir par le Pontife romain, apportent au Pasteur suprême de l’Église une aide plus efficace au sein d’un conseil, qui a reçu le nom de synode des évêques38. Et du fait qu’il travaille au nom de tout l’épiscopat catholique, ce synode est en même temps le signe que tous les évêques participent en une communion hiérarchique au souci de l’Église universelle39.

Le décret Christus Dominus établit une nouvelle institution pour l’Église universelle : le synode pour les évêques. Cet organisme est un conseil pour le Pape, qui lui permet de prendre l’avis d’évêques du monde entier (donc avec une certaine représentativité) sur un thème particulier40. Les synodes sont de trois types41 :

– les assemblées générales ordinaires, qui ont lieu normalement tous les trois ans ;

– les assemblées générales extraordinaires, dont les plus emblématiques furent les synodes réunis par continent par le pape Jean-Paul II pour préparer le grand jubilé de l’an 2000 : synode pour l’Afrique en 1994, pour l’Amérique en 1997, pour l’Asie et pour l’Océanie en 1998 et pour l’Europe en 1999 ;

– les assemblées spéciales.

On trouvera suivant la liste de ce qui a été traité depuis le Concile lors des assemblées générales ordinaires :




	Assemblée générale ordinaire et dates
	Thème
	Exhortation apostolique



	1e (29 sept. – 29 oct. 1967)
	La préservation et le renforcement de la foi catholique, son intégrité, sa vigueur, son expansion, sa cohésion doctrinale et historique
	



	2e (30 sept. – 6 nov. 1971)
	Le sacerdoce ministériel et la justice dans le monde
	



	3e (27 sept. – 26 oct. 1974)
	L’évangélisation dans le monde moderne
	Evangelii Nuntiandi



	4e (30 sept. – 29 oct. 1977)
	La catéchèse en notre temps
	Catechesi Tradendae



	5e (26 sept. – 25 oct. 1980)
	La famille chrétienne
	Familiaris Consortio



	6e (29 sept. – 29 oct. 1983)
	La réconciliation et la pénitence dans la mission de l’Église
	Reconciliatio et Paenitentia



	7e (1er – 30 oct. 1987)
	La vocation et la mission des laïcs dans l’Église et dans le monde
	Christifideles Laici



	8e (30 sept. – 28 oct. 1990)
	La formation des prêtres dans les circonstances actuelles
	Pastores dabo vobis



	9e (2 – 29 oct. 1994)
	La vie consacrée et sa mission dans l’Église et dans le monde
	Vita Consecrata



	10e (30 sept. – 27 oct. 2001)
	L’évêque, serviteur de l’Évangile de Jésus-Christ pour l’espérance du monde
	Pastores Gregis



	11e (2 – 23 oct. 2005)
	L’Eucharistie: source et sommet de la vie et de la mission de l’Église
	Sacramentum Caritatis



	12e (5 – 26 oct. 2008)
	La Parole de Dieu dans la vie et la mission de l’Église
	Verbum Domini



	13e (7 – 28 oct. 2012)
	La nouvelle évangélisation pour la transmission de la foi chrétienne
	non encore publiée





Le synode des évêques n’est donc pas un organe de gouvernement (avec pouvoir décisionnel) ni un concile permanent, au rebours de ce que certains évêques avaient souhaité durant le concile Vatican II, mais un conseil42. En outre, en dépit de ce que pourrait suggérer une lecture rapide de ce texte, ce synode n’est pas un organe de la collégialité au sens strict : tous les évêques du monde n’y sont en effet pas représentés43. Cela dit, cette fondation représente un grand pas en avant dans le sens d’une prise en compte des réalités locales et du rôle des évêques diocésains dans le souci de l’Église universelle. Auparavant, il n’existait pratiquement que les visites ad limina des évêques44 diocésains tous les cinq ans et des rapports individuels des évêques pour que le Pape fût informé de la vie des Églises locales.

Les bureaux permanents de cette institution se trouvent à Rome. Son fonctionnement sera précisé à la fin du Concile, en septembre 1965, par le motu proprio Apostolica sollicitudo de Paul VI.

6. Les évêques participent au souci de toutes les Églises

Successeurs légitimes des apôtres et membres du collège épiscopal, les évêques doivent se savoir toujours unis entre eux et se montrer soucieux de toutes les Églises ; en vertu de l’institution divine et des devoirs de sa charge apostolique, chacun d’eux, en effet, est responsable de l’Église, ensemble avec les autres évêques45. Qu’ils aient en particulier le souci de ces régions du monde où la Parole de Dieu n’a pas encore été annoncée, ou dans lesquelles, en raison surtout du petit nombre de prêtres, les fidèles sont exposés au danger de s’éloigner des commandements de la vie chrétienne et plus encore de perdre la foi elle-même.

Comme membres d’un corps, les évêques ne sont pas seulement nommés pour leurs diocèses : ils doivent porter le souci de l’Église entière, ils exercent une responsabilité collective sur toute l’Église.

Il leur faut donc travailler de toutes leurs forces à ce que les œuvres d’évangélisation et d’apostolat soient soutenues et développées avec ardeur par les fidèles. De plus, ils feront en sorte que soient préparés des ministres sacrés qualifiés, ainsi que des auxiliaires, religieux ou laïcs, pour les missions et les pays souffrant du manque de clergé. Ils auront également soin d’envoyer, dans la mesure du possible, certains de leurs prêtres, dans ces missions ou ces diocèses, pour y exercer le ministère sacré de façon durable ou transitoire.

Cette sollicitude concerne d’abord la mission de l’Église : les évêques en sont tous responsables, comme le remarque aussi le décret sur l’activité missionnaire Ad Gentes :

Cette tâche, c’est par l’ordre des évêques, à la tête duquel se trouve le successeur de Pierre, qu’elle doit être accomplie, avec la prière et la collaboration de toute l’Église46.

Ce souci est surtout celui des régions pauvres en prêtres et en personnel missionnaire : dans la ligne de l’encyclique Fidei Donum de Pie XII, il faut que les évêques se préoccupent d’une meilleure répartition du clergé et que les diocèses riches en prêtres n’hésitent pas à en fournir aux terres plus défavorisées. Plus largement, il s’agit de favoriser une mutualisation du personnel de tous ordres (prêtres, religieux, religieuses, missionnaires laïcs) et des moyens matériels, comme le montre le paragraphe suivant :

En outre, dans l’usage des biens ecclésiastiques, les évêques doivent penser à tenir compte non seulement des besoins de leur propre diocèse, mais encore de ceux des autres Églises particulières, puisqu’elles sont des parties de l’unique Église du Christ. Qu’ils soient enfin attentifs à soulager, selon leurs possibilités, les malheurs dont d’autres diocèses ou d’autres régions ont à souffrir.

7. Charité active envers les évêques persécutés

Par-dessus tout, qu’ils entourent d’un cœur fraternel ces prélats qui, pour le nom du Christ, sont victimes de calomnies et de tourments, détenus en prison ou empêchés d’exercer leur ministère ; qu’ils fassent preuve à leur égard d’un authentique et actif dévouement en vue d’adoucir et d’alléger leurs souffrances par la prière et le soutien de leurs confrères.

Un article est ajouté pour les évêques victimes de persécutions : à l’époque, c’était surtout ceux qui souffraient du joug communiste, en Europe de l’Est, comme le cardinal Mindszenty, Mgr Slipyj, libéré en 1963 après 18 années de prison en Ukraine, et en Chine, où aucun évêque, à part ceux de Taïwan, n’avait pu participer au Concile. Ces termes rappellent les paroles vibrantes du pape Paul VI sur l’Église du silence dans sa première encyclique :

Ce sont ces raisons qui Nous contraignent, comme elles y ont obligé Nos prédécesseurs, et avec eux quiconque prend à cœur les valeurs religieuses, de condamner les systèmes de pensée négateurs de Dieu et persécuteurs de l’Église, systèmes souvent identifiés à des régimes économiques, sociaux et politiques, et, parmi eux, tout spécialement le communisme athée. En un sens, ce n’est pas tant nous qui les condamnons qu’eux-mêmes, les systèmes et les régimes qui les personnifient, qui s’opposent à nous radicalement par leurs idées et nous oppriment par leurs actes. Notre plainte est, en réalité, plutôt gémissement de victimes que sentence de juges47.

Dans ces conditions, l’hypothèse d’un dialogue devient très difficile à réaliser, pour ne pas dire impossible, bien qu’il n’y ait aujourd’hui encore dans Notre esprit, aucune exclusion a priori à l’égard des personnes qui professent ces systèmes et adhèrent à ces régimes. Pour qui aime la vérité, la discussion est toujours possible. Mais des obstacles de caractère moral accroissent énormément les difficultés, par défaut d’une liberté suffisante de jugement et d’action et par suite de l’abus dialectique de la parole, qui ne vise plus à la recherche et à l’expression de la vérité objective, mais se trouve mise au service de fins utilitaires préétablies48. C’est pour cette raison que le dialogue fait place au silence. L’Église du silence, par exemple, se tait, ne parlant plus que par sa souffrance ; son mutisme est partagé par toute une société opprimée et privée de son honneur, où les droits de l’esprit sont submergés par la puissance qui dispose de son sort. Dans cet état de choses, même si notre parole se donnait à entendre, comment pourrait-elle offrir le dialogue, réduite qu’elle serait à une « voix qui crie dans le désert » ? (Mc 1,3.) Silence, cri, patience, et toujours amour deviennent, en ce cas, le témoignage que l’Église peut encore donner et que la mort même ne peut étouffer49.

II. Les évêques et le Siège apostolique

8. Pouvoir des évêques dans leur propre diocèse

a) Les évêques, en tant que successeurs des apôtres, ont de soi, dans les diocèses qui leur sont confiés, tout le pouvoir ordinaire, propre et immédiat, requis pour l’exercice de leur charge pastorale, étant sauf toujours et en toutes choses le pouvoir que le Pontife romain a, en vertu de sa charge, de se réserver des causes ou de les réserver à une autre autorité.

b) Chaque évêque diocésain a la faculté de dispenser de la loi générale de l’Église, en un cas particulier, les fidèles sur lesquels il exerce son autorité selon le droit, chaque fois qu’à son jugement la dispense profitera à leur bien spirituel, à moins qu’une réserve spéciale ait été faite par l’autorité suprême de l’Église.

Cet article précise, à la suite de la définition de Vatican I de la primauté du Pape, les pouvoirs des évêques dans leur diocèse par rapport à ceux du souverain pontife : en effet, la constitution Pastor aeternus parle d’un pouvoir immédiat et ordinaire du Pape sur les fidèles :

Nous enseignons et déclarons que l’Église romaine possède sur toutes les autres, par disposition du Seigneur, une primauté de pouvoir ordinaire, et que ce pouvoir de juridiction du Pontife romain, vraiment épiscopal, est immédiat. Les pasteurs de tout rang et de tout rite et les fidèles, chacun séparément ou tous ensemble, sont tenus au devoir de subordination hiérarchique et de vraie obéissance, non seulement dans les questions qui concernent la foi et les mœurs, mais aussi dans celles qui touchent à la discipline et au gouvernement de l’Église répandue dans le monde entier. Ainsi, en gardant l’unité de communion et de profession de foi avec le Pontife romain, l’Église est un seul troupeau sous un seul pasteur. Telle est la doctrine de la vérité catholique, dont personne ne peut s’écarter sans danger pour sa foi et son salut.

Ce pouvoir du Souverain Pontife ne fait nullement obstacle au pouvoir de juridiction épiscopal ordinaire et immédiat, par lequel les évêques, établis par l’Esprit Saint [Ac 20,28] successeurs des apôtres, paissent et gouvernent en vrais pasteurs chacun le troupeau à lui confié. (…)

Dès lors, de ce pouvoir suprême qu’a le Pontife romain de gouverner toute l’Église résulte pour lui le droit de communiquer librement, dans l’exercice de sa charge, avec les pasteurs et les troupeaux de toute l’Église, pour pouvoir les enseigner et les gouverner dans la voie du salut50.

9. Les dicastères de la Curie romaine

Dans l’exercice de son pouvoir suprême, plénier et immédiat sur l’Église universelle, le Pontife romain se sert des dicastères de la Curie romaine ; c’est donc en son nom et par son autorité que ceux-ci remplissent leur tâche pour le bien des Églises et le service des pasteurs sacrés.

Les dicastères de la Curie romaine étaient, à l’époque, les congrégations instituées à la suite du concile de Trente pour assister le Saint Père dans son gouvernement de l’Église universelle : il leur avait délégué une partie de ses attributions pour exercer sa sollicitude – en son nom et par son autorité, comme le précise notre texte – dans différents domaines de la vie de l’Église. Au moment du Concile, ces congrégations étaient :

– la suprême congrégation du saint-office, chargée des questions doctrinales dans l’Église ;

– la congrégation du concile, qui s’occupait du clergé ;

– la congrégation consistoriale, qui s’occupait des évêques ;

– la congrégation pour les religieux ;

– la congrégation pour les études et les séminaires ;

– la congrégation des rites, qui portait le souci de la liturgie et des canonisations ;

– la congrégation De propaganda fide (pour la propagation de la foi) pour les pays de mission ;

– la congrégation orientale pour les Églises catholiques de rite oriental.

Les pères du saint concile souhaitent que ces dicastères, qui certes ont apporté au Pontife romain et aux pasteurs de l’Église une aide magnifique, soient soumis à une nouvelle organisation plus en rapport avec les besoins des temps, des pays et des rites, notamment en ce qui concerne leur nombre, leur dénomination, leur compétence, leurs méthodes propres de travail et la coordination de leurs travaux51. Ils souhaitent également que, compte tenu de la propre charge pastorale des évêques, la fonction des légats du Pontife romain soit déterminée de façon plus précise.

À la demande des pères conciliaires, une réorganisation de ce gouvernement central de l’Église fut élaborée à la suite du Concile, dans le sens d’une plus grande internationalisation : on souhaita que les cardinaux préfets, les secrétaires et le personnel administratif ne fussent plus, dans leur quasi-totalité, composé d’Italiens qui y passaient leur vie52 ; on demanda aussi une plus grande communication entre les services ; on sollicita aussi une plus grande participation des évêques diocésains, ce qui fut fait avec leur adjonction comme membres des congrégations. Ces dicastères, en effet, portent ce titre de congrégations parce qu’elles sont en réalité des assemblées de cardinaux (auxquels on a adjoint, depuis le Concile, des évêques) venant du monde entier et se réunissant à échéances régulières sous la direction d’un cardinal préfet, résidant à Rome, pour traiter certaines questions. Ces mesures furent précisées par la constitution apostolique Regimini Ecclesiae universae du 15 août 1967 puis par la constitution Pastor bonus de 1988. Un certain nombre de secrétariats du Concile, actifs durant les quatre années de Vatican II, furent transformés en conseils pontificaux, structures nouvelles créées à cette occasion et munies d’un cardinal président, d’un secrétaire et d’officiaux compétents. Ainsi, le secrétariat pour l’unité des chrétiens, initialement institué pour recevoir les observateurs chrétiens non catholiques au Concile, devint le conseil pontifical pour la promotion de l’unité des chrétiens, qui est l’organe officiel du Pape pour le dialogue œcuménique ; le secrétariat pour l’apostolat des laïcs, si actif pour promouvoir le décret du Concile sur l’apostolat des laïcs, devint le conseil pontifical pour les laïcs.

Les pères conciliaires demandèrent aussi une internationalisation du recrutement des nonces apostoliques, représentants du Pape devant les gouvernements et les épiscopats locaux, et une réorganisation de leurs attributions. Là encore, avant le concile Vatican II, la plupart de ces ambassadeurs étaient des Italiens. Mais les requêtes furent parfois bien plus extrêmes : certains proposèrent la suppression pure et simple des nonces, au profit des nouvelles conférences épiscopales, qui auraient pu suffire, à leurs dires, pour servir d’intermédiaire entre les Églises locales et la Curie romaine.

10. Les membres et les officiers des dicastères

En outre, du fait que ces dicastères ont été établis pour le bien de l’Église universelle, on souhaite que leurs membres, leur personnel et leurs consulteurs – et de même les légats du Pontife romain – soient, dans la mesure du possible, davantage choisis dans les diverses contrées de l’Église. C’est ainsi que les administrations ou organes centraux de l’Église catholique présenteront un caractère véritablement universel.

Voilà la requête d’internationalisation de la Curie. Actuellement, comme préfets de congrégations, on choisit souvent des archevêques ayant une expérience pastorale dans un grand diocèse ; en revanche, lorsqu’un préfet est un ancien membre de la Curie, on lui adjoint un archevêque secrétaire venant d’un diocèse du monde.

On forme également le vœu que, parmi les membres des dicastères, soient admis aussi quelques évêques, surtout diocésains, qui puissent présenter au Souverain Pontife, des rapports plus complets sur la mentalité, les désirs et les besoins de toutes les Églises. Enfin, les pères du Concile estiment très utile que ces mêmes dicastères entendent davantage des laïcs, réputés pour leurs qualités, leur science et leur expérience, en sorte que ces laïcs aussi jouent dans les affaires de l’Église le rôle qui leur revient.

Cette demande a été parcimonieusement suivie. Il est vrai qu’il est difficile de trouver des laïcs vraiment formés en théologie ou en droit canon ; or, c’est ce dont la Curie romaine a principalement besoin pour travailler dans les dicastères.

Chapitre II : Les évêques et les Églises particulières ou diocèses

I. Les évêques diocésains

11. Notions du diocèse et rôle des évêques dans leur diocèse

Un diocèse est une portion du peuple de Dieu confiée à un évêque pour qu’avec l’aide de son presbyterium, il en soit le pasteur : ainsi le diocèse, lié à son pasteur et par lui rassemblé dans le Saint-Esprit grâce à l’Évangile et à l’Eucharistie, constitue une Église particulière en laquelle est vraiment présente et agissante l’Église du Christ, une, sainte, catholique et apostolique.

Voici la fameuse définition d’une Église particulière ou diocèse. Elle comporte cinq caractéristiques :

- un diocèse est une portion du peuple de Dieu, donc comprend un certain nombre de fidèles laïcs ;

- il est confié à un évêque et à des prêtres, qui forment ce qu’on appelle le presbyterium ;

- il est « rassemblé dans l’Esprit Saint », donc l’Église n’est pas qu’une organisation humaine, mais un mystère, une entité spirituelle ;

- il est convoqué par la Parole de Dieu ;

- il est rassemblé par l’Eucharistie et par les sacrements (selon la célèbre formule : les sacrements font l’Église).

Ces cinq éléments sont constitutifs d’une Église particulière ; si l’un vient à manquer, on n’a pas une Église mais une communauté ecclésiale, comme c’est le cas chez les protestants et chez les anglicans qui n’ont pas d’évêques ni de prêtres validement ordonnés.

Cet article rappelle également le rapport d’immanence réciproque existant entre l’Église universelle et les Églises particulières : l’Église universelle est à partir de et dans les Églises particulières53, elle n’est pas une fédération d’Églises particulières complètes en elles-mêmes (ce qui est le modèle en vogue chez les orthodoxes) ni dans un rapport semblable à ce qui existe dans un état entre l’état central et les préfectures, comme si les évêques n’étaient que des délégués du Pape. Dans chaque Église particulière, l’Église universelle est présente et agit.

Chaque évêque, à qui a été confié le soin d’une Église particulière paît ses brebis au nom du Seigneur, sous l’autorité du Souverain Pontife, à titre de pasteur propre, ordinaire et immédiat, exerçant à leur égard la charge d’enseigner, de sanctifier et de gouverner. Il doit cependant reconnaître les droits légitimes des patriarches ou des autres autorités hiérarchiques54.

Ce paragraphe décrit la responsabilité de l’évêque : faire paître le troupeau qui lui est confié en exerçant la triple charge d’enseignement, de sanctification et de gouvernement. Il lui revient de promouvoir le bien commun de l’Église particulière qu’il a reçue.

Que les évêques s’appliquent à leur charge apostolique comme des témoins du Christ devant tous les hommes, non seulement prenant soin de ceux qui suivent déjà le Prince des pasteurs, mais se consacrant aussi de tout cœur à ceux qui se sont détournés en quelque manière du chemin de la vérité ou qui ignorent l’Évangile et la miséricorde salvatrice du Christ. Ainsi agiront-ils jusqu’au moment où tous enfin marcheront « en toute bonté, justice et vérité » (Ep 5,9).

L’évêque doit être exemplaire ; sa charge lui commande de ne pas prendre simplement en charge les fidèles, mais aussi de se préoccuper des autres, de ceux qui sont loin de l’Église.

12. La charge d’enseignement

Dans l’exercice de leur charge d’enseigner, que les évêques annoncent aux hommes l’Évangile du Christ, – cette charge l’emporte sur les autres, si importantes soient-elles55 – et, dans la force de l’Esprit, qu’ils les appellent à la foi ou les confirment dans la foi vivante ; qu’ils leur proposent le mystère intégral du Christ, c’est-à-dire ces vérités qu’on ne peut ignorer sans ignorer le Christ lui-même, et qu’ils leur montrent de même la voie divinement révélée pour rendre gloire à Dieu et par là même obtenir le bonheur éternel56.

Ce paragraphe s’inspire notablement de la partie de la constitution sur l’Église Lumen Gentium sur la fonction d’enseignement des évêques, citée comme source :

Parmi les charges principales des évêques, la prédication de l’Évangile est la première57. Les évêques sont, en effet, les hérauts de la foi, amenant au Christ de nouveaux disciples, et les docteurs authentiques, c’est-à-dire pourvus de l’autorité du Christ, prêchant au peuple qui leur est confié la foi qui doit régler leur pensée et leur conduite, faisant rayonner cette foi sous la lumière de l’Esprit Saint, dégageant du trésor de la Révélation le neuf et l’ancien (cf. Mt 13,52), faisant fructifier la foi, attentifs à écarter toutes les erreurs qui menacent leur troupeau (cf. 2 Tm 4,1-4)58.

La principale charge des évêques est l’enseignement : historiquement, en effet, les premiers furent choisis comme collaborateurs des apôtres dans cette tâche, afin de témoigner de la foi. Voilà pourquoi on insiste tant sur cette fonction (sans, d’ailleurs, réduire les autres59). Détenteurs d’un charisme certain de vérité, selon Dei Verbum 8, les évêques sont maîtres de vérité, comme le rappelle opportunément l’exhortation apostolique Pastores gregis :

Par l’ordination épiscopale, chaque évêque a reçu la mission fondamentale d’annoncer la Parole d’une manière qualifiée. En effet, tout évêque, en vertu de l’ordination sacrée, est un docteur authentique qui prêche au peuple qu’on lui a confié la foi à laquelle il doit adhérer et qu’il doit faire passer dans ses mœurs. Cela veut dire que les évêques sont revêtus de l’autorité même du Christ et c’est pour cette raison fondamentale que « les évêques, enseignant en communion avec le Pontife romain, doivent être révérés par tous comme témoins de la vérité divine et catholique ; les fidèles doivent se mettre en accord avec le jugement exprimé par leur évêque au nom du Christ en matière de foi et de mœurs, et doivent y adhérer avec une religieuse soumission de l’esprit »60.

Ceci n’est pas dû à leur intelligence ou à leurs qualités personnelles, mais bien au don du Saint-Esprit reçu à l’ordination.

Les évêques doivent en outre montrer aux hommes que, selon le dessein de Dieu Créateur, les réalités terrestres elles-mêmes et les institutions humaines sont également ordonnées au salut des hommes, et qu’en conséquence elles peuvent contribuer d’une façon non négligeable à l’édification du Corps du Christ.

Ils enseigneront donc, selon la doctrine de l’Église, combien il faut estimer la personne humaine, sa liberté et sa vie corporelle elle-même ; la famille, son unité et sa stabilité, la procréation et l’éducation des enfants ; la société civile avec ses lois et ses professions ; le travail et le loisir, les arts et les inventions techniques ; la pauvreté et la richesse. Ils exposeront enfin comment résoudre les très graves questions concernant la possession des biens matériels, leur accroissement et leur juste distribution, la paix et la guerre, la communauté fraternelle de tous les peuples61.

Le contenu de ce qui doit être enseigné est partiellement présenté ici : il est extrêmement large et diversifié. On évoque surtout ici des questions d’anthropologie et de doctrine sociale.

13. La manière de proposer la doctrine chrétienne

Les évêques doivent proposer la doctrine chrétienne d’une façon adaptée aux nécessités du moment, c’est-à-dire en répondant aux difficultés et questions qui angoissent le plus les hommes ; il leur faut veiller sur cette doctrine, apprenant aux fidèles eux-mêmes à la défendre et à la répandre. Dans sa transmission, qu’ils manifestent la sollicitude maternelle de l’Église à l’égard de tous les hommes, fidèles ou non, et qu’ils accordent une particulière attention aux pauvres et aux petits, que le Seigneur les a envoyés évangéliser.

Ce premier paragraphe présente la manière dont les évêques doivent enseigner le dépôt de la foi : le conseil ici donné de savoir adapter la doctrine – sans l’amoindrir – mais en prenant en compte les besoins réels des hommes et des femmes de notre temps rejoint la préoccupation exprimée par le pape Jean XXIII dans le discours d’ouverture du Concile :

À l’époque actuelle, il faut que la doctrine chrétienne, dans sa totalité et son intégrité, soit acceptée aujourd’hui par tous avec une attention renouvelée, un esprit serein et calme, sous une forme qui garde la précision des concepts et des termes qui brille surtout dans les actes du concile de Trente et du premier concile du Vatican ; il est nécessaire, selon le désir ardent de tous les hommes sincèrement épris de la vie chrétienne, catholique, apostolique, que la connaissance de cette même doctrine devienne plus universelle et plus profonde, qu’elle imprègne et forme davantage les esprits ; il faut enfin que cette doctrine certaine et immuable à laquelle on doit rendre l’hommage de la foi, soit étudiée et enseignée selon la manière que réclame notre temps. Autre chose est, en effet, le dépôt de la foi en lui-même, c’est-à-dire les vérités contenues dans notre doctrine vénérable et autre chose la façon de les énoncer tout en gardant l’identité de sens et d’enseignement. C’est à ce mode d’expression qu’il faudra attacher grande importance ; si c’est nécessaire, il faudra travailler avec patience à son élaboration ; il y aura lieu en effet d’introduire des méthodes d’exposition qui correspondent mieux à un magistère dont le caractère est surtout pastoral62.

En plus d’enseigner avec autorité, le rôle d’un évêque est de veiller sur la qualité de la doctrine : le nom même, qui provient du grec επιςκωπος, signifie précisément celui qui veille, le surveillant – au sens le plus noble du terme, c’est-à-dire celui qui veille sur le troupeau que Dieu lui a confié.

Ces différentes tâches sont aussi regroupées dans le passage de la constitution sur l’Église exposant la fonction d’enseignement des évêques :

Parmi les charges principales des évêques, la prédication de l’Évangile est la première63. Les évêques sont, en effet, les hérauts de la foi, amenant au Christ de nouveaux disciples, et les docteurs authentiques, c’est-à-dire pourvus de l’autorité du Christ, prêchant au peuple qui leur est confié la foi qui doit régler leur pensée et leur conduite, faisant rayonner cette foi sous la lumière de l’Esprit Saint, dégageant du trésor de la Révélation le neuf et l’ancien (cf. Mt 13,52), faisant fructifier la foi, attentifs à écarter toutes les erreurs qui menacent leur troupeau (cf. 2 Tm 4,1-4)64.

Le paragraphe se conclut par une belle invitation à la manière d’enseigner la foi et à l’attention à porter aux plus faibles. Ce passage est inspiré de la première encyclique de Paul VI sur le dialogue : Ecclesiam suam.

Puisqu’il appartient à l’Église d’engager le dialogue avec la société humaine au sein de laquelle elle vit65, c’est au premier chef la tâche des évêques d’aller aux hommes et de demander et promouvoir le dialogue avec eux. Ce dialogue de salut, si l’on veut qu’y soient toujours unies la vérité à la charité, l’intelligence à l’amour, il faut qu’il se distingue par la clarté du langage en même temps que par l’humilité et la bonté, par une prudence convenable alliée pourtant à la confiance : celle-ci, favorisant l’amitié, unit naturellement les esprits66. Pour annoncer la doctrine chrétienne, il faut user des moyens variés qui sont aujourd’hui à notre disposition : avant tout, la prédication et l’enseignement catéchétique qui tiennent toujours la première place ; également la présentation de la doctrine dans les écoles et les académies par des conférences et des réunions de tout genre ; enfin sa diffusion par des déclarations publiques faites à l’occasion de certains événements, ainsi que par la presse et les divers moyens de communication sociale qu’il importe absolument d’utiliser pour annoncer l’Évangile du Christ67.

On en vient ensuite aux moyens :

- la prédication ;

- la catéchèse ;

- les conférences, sur un mode plus intellectuel ;

- la présence dans les médias, qui prend de plus en plus d’importance pour les évêques68.

14. L’enseignement catéchétique

Les évêques veilleront à ce que l’enseignement catéchétique, dont le but est de rendre chez les hommes la foi vivante, explicite et agissante, en l’éclairant par la doctrine, soit transmis avec un soin attentif aux enfants et aux adolescents, aux jeunes et même aux adultes. Dans cet enseignement, on adoptera l’ordre et la méthode qui conviennent non seulement à la matière dont il s’agit, mais encore au caractère, aux facultés, à l’âge et aux conditions de vie des auditeurs ; cet enseignement sera fondé sur la Sainte Écriture, la Tradition, la liturgie, le Magistère et la vie de l’Église.

Parmi les tâches liées à la fonction d’enseignement se trouve le souci de la catéchèse : il revient aux évêques de veiller, selon leur charisme propre, à ce que l’enseignement premier de la foi soit correctement dispensé. En outre, ils doivent veiller à la qualité de cette catéchèse à travers une authentique fidélité au dépôt de la foi (Écriture, Tradition, Magistère) et une bonne pédagogie. Comme le rappelle l’exhortation Pastores gregis, l’évêque est le catéchiste par excellence de son diocèse : c’est une attente des fidèles. Il ne peut donc se contenter d’un rôle de superviseur.

Les fidèles ont besoin de la parole de leur évêque, ils ont besoin que leur foi soit confirmée et purifiée. Pour sa part, l’assemblée synodale a souligné ce besoin, mettant en relief certains domaines spécifiques où il est ressenti d’une manière toute particulière. L’un de ces domaines est celui de la première annonce ou kérygme, qui est toujours nécessaire pour susciter l’obéissance de la foi, mais qui est encore plus urgente dans la situation actuelle marquée par l’indifférence et par l’ignorance religieuse de nombreux chrétiens. Dans le domaine de la catéchèse également, il est évident que l’évêque est le catéchiste par excellence. Le rôle incisif de saints et grands évêques, dont les textes catéchétiques sont aujourd’hui encore consultés avec admiration, encourage à souligner qu’il est du devoir toujours actuel de l’évêque d’assumer la haute direction de la catéchèse69.

En outre, les évêques seront attentifs à ce que les catéchistes soient dûment préparés à leur tâche : ils devront bien connaître la doctrine de l’Église et apprendre, dans la théorie comme dans la pratique, les lois de la psychologie et les disciplines de la pédagogie.

La préparation des catéchistes doit aussi être un souci des évêques : on demande aux intervenants, là encore, la connaissance et la fidélité au dépôt de la foi ainsi que la pratique de la pédagogie.

Les évêques doivent aussi s’efforcer de restaurer ou d’aménager le catéchuménat des adultes.

Comme dans l’Antiquité chrétienne, où l’évêque administrait les sacrements de l’initiation généralement durant la vigile pascale et instruisait lui-même les catéchumènes (que l’on songe, entre autres, aux Catéchèses mystagogiques de saint Cyrille de Jérusalem, ou aux sermons de l’octave de Pâques de saint Augustin !), le soin de la formation des catéchumènes adultes, en plus des jeunes, incombe aux évêques.

15. La mission de sanctifier qu’ont les évêques

Dans l’exercice de leur charge de sanctification, les évêques se rappelleront qu’ils ont été pris d’entre les hommes et sont établis pour intervenir en faveur des hommes dans leurs relations avec Dieu, afin d’offrir des dons et des sacrifices pour les péchés. Les évêques jouissent, en effet, de la plénitude du sacrement de l’ordre ; c’est d’eux que, dans l’exercice de leur pouvoir, dépendent et les prêtres et les diacres : les premiers ont été, eux aussi, consacrés véritables prêtres du Nouveau Testament pour être des collaborateurs avisés de l’ordre épiscopal ; les seconds, ordonnés en vue du ministère, servent le Peuple de Dieu en communion avec l’évêque et son presbyterium. C’est pourquoi les évêques sont les principaux dispensateurs des mystères de Dieu, comme ils sont les organisateurs, les promoteurs et les gardiens de toute la vie liturgique dans l’Église qui leur est confiée70.

Ce premier paragraphe rappelle la sacramentalité de l’épiscopat : il est bien le premier degré du sacrement de l’ordre. On évoque aussi le lien entre les prêtres, les diacres et l’évêque. Du fait de cette plénitude du sacrement de l’ordre, les évêques sont les grands maîtres de la liturgie dans leur diocèse, ce qu’affirme encore la constitution Lumen Gentium :

Toute célébration légitime de l’Eucharistie est dirigée par l’évêque à qui a été confiée la charge de présenter à la Majesté divine le culte de la religion chrétienne, de le régler selon les préceptes du Seigneur et selon les lois de l’Église, auxquelles il apporte, pour son diocèse, par son jugement particulier, les déterminations ultérieures71.

Les évêques doivent donc s’appliquer à ce que les fidèles connaissent plus profondément le mystère pascal et en vivent davantage par l’Eucharistie, en sorte de former un seul Corps étroitement lié dans l’unité de la charité du Christ72 ; « assidus à la prière et au ministère de la Parole » (Ac 6,4), les évêques travailleront à obtenir que tous ceux dont ils ont reçu la charge soient unanimes dans la prière73, et que, par la réception des sacrements, ils croissent dans la grâce et soient pour le Seigneur des témoins fidèles.

Étant responsables du corps du Christ qui est l’Église et de sa croissance, les évêques portent aussi le souci de l’Eucharistie, qui permet de construire ce corps : la grâce propre de ce sacrement n’est-elle pas la charité et l’unité du corps mystique ? Selon la célèbre expression du père de Lubac, l’Eucharistie fait l’Église. Ainsi, les évêques sont responsables de la bonne administration des sacrements à tous leurs fidèles.

Guides vers la perfection, les évêques s’efforceront de faire progresser dans la sainteté leurs clercs, les religieux et les laïcs, chacun selon sa vocation particulière74, se souvenant toutefois de leur propre devoir de montrer l’exemple de la sainteté, par leur charité, leur humilité et la simplicité de leur vie. Qu’ils sanctifient ainsi les Églises qui leur sont confiées, pour qu’en elles soit pleinement manifesté le sens de l’Église universelle du Christ. Dans cet esprit, ils favoriseront le plus possible les vocations sacerdotales et religieuses, et spécialement les vocations missionnaires.

En plus des sacrements, les évêques ont le souci de la sainteté de tout le peuple de Dieu à eux confié.

L’exhortation Pastores gregis résume ainsi la fonction de sanctification de l’évêque :

L’évêque exerce le ministère de la sanctification par la célébration de l’Eucharistie et des autres sacrements, la louange divine de la liturgie des heures, la présidence des autres rites sacrés et aussi par la promotion de la vie liturgique et de la piété populaire authentique. Parmi toutes les célébrations présidées par l’évêque, celles qui font apparaître la particularité du ministère épiscopal comme plénitude du sacerdoce ont une importance spéciale. Il s’agit notamment de l’administration du sacrement de la confirmation, des ordinations sacrées, de la célébration solennelle de l’Eucharistie où l’évêque est entouré de son presbytérium et des autres ministres – par exemple dans la liturgie de la messe chrismale – de la consécration des églises et des autels, de la consécration des vierges et d’autres rites importants pour la vie de l’Église particulière. Dans ces célébrations, l’évêque se présente d’une manière visible comme le père et le pasteur des fidèles, le « grand prêtre » de son peuple (cf. He 10,21), le priant et le maître de la prière, qui intercède pour ses frères et qui, avec le peuple lui-même, implore et remercie le Seigneur, mettant en relief la primauté de Dieu et de sa gloire. En ces divers moments jaillit comme d’une source la grâce divine, qui imprègne toute la vie des fils de Dieu au cours de leur marche terrestre, l’orientant vers son sommet et sa plénitude dans la patrie bienheureuse75.

16. La charge qui incombe aux évêques de gouverner et de paître

Dans l’exercice de leur charge de père et de pasteur, que les évêques soient au milieu de leur peuple comme ceux qui servent76, de bons pasteurs connaissant leurs brebis et que leurs brebis connaissent, de vrais pères qui s’imposent par leur esprit d’amour et de dévouement envers tous et dont l’autorité reçue d’en haut rencontre une adhésion unanime et reconnaissante. Ils rassembleront et formeront toute la grande famille de leur troupeau, en sorte que tous, conscients de leurs devoirs, vivent et agissent dans une communion de charité. Pour en devenir vraiment capables, les évêques « prêts à toute œuvre bonne » (2 Tm 2,21) et « endurant tout pour les élus » (2 Tm 2,10), doivent régler leur vie de manière à la faire correspondre aux nécessités de leur temps.

Plus que l’article 27 de Lumen Gentium, cet article consacré à la fonction de gouvernement insiste sur la manière de l’exercer et décrit, en fin de compte, la charité pastorale des évêques. Le sacrement reçu leur communique en effet une grâce sacramentelle et une charité particulière, un amour pour le troupeau qui irrigue leur propre vie.

Que les évêques entourent les prêtres d’une charité particulière, puisque ceux-ci assument pour une part leurs charges et leurs soucis et qu’ils s’y consacrent chaque jour avec tant de zèle ; il leur faut les traiter comme des fils et des amis77, être prêts à les écouter, entretenir avec eux des relations confiantes et promouvoir ainsi la pastorale d’ensemble du diocèse tout entier.

La proximité avec leurs prêtres représente un souci majeur des évêques.

Les évêques doivent se soucier de la situation spirituelle, intellectuelle et matérielle de leurs prêtres pour qu’ils aient les moyens de mener une vie sainte et pieuse et d’accomplir fidèlement et avec fruit leur ministère. C’est pourquoi les évêques encourageront des institutions et organiseront des rencontres particulières, en vue de permettre aux prêtres de se retrouver de temps en temps, soit pour des exercices spirituels prolongés propres à renouveler leur vie, soit pour l’approfondissement de leurs connaissances des disciplines ecclésiastiques, surtout de l’Écriture Sainte et de la théologie, des questions sociales plus importantes, et des nouvelles méthodes d’action pastorale. Les évêques doivent entourer d’une miséricorde active les prêtres qui se trouvent d’une façon ou d’une autre en danger ou qui ont défailli sur quelque point.

Ce souci inclut celui de la sainteté des prêtres et de leur vie spirituelle : d’où la proposition de retraites régulières, encore appelées récollections diocésaines, que de nombreux évêques organisent. On recommande aussi les associations sacerdotales de sanctification pour les prêtres78.

Afin d’être à même de pourvoir d’une manière plus adaptée au bien des fidèles, chacun selon sa condition, les évêques s’appliqueront à bien connaître leurs besoins dans le contexte social où ils vivent, et ils emploieront pour cela les méthodes appropriées, particulièrement l’enquête sociale. Ils se montreront attentifs à tous, quels que soient leur âge, leur condition, leur pays, qu’il s’agisse d’autochtones, d’émigrés, de gens de passage. Dans l’exercice de cette sollicitude pastorale, qu’ils réservent à leurs fidèles la part qui leur revient dans les affaires de l’Église, reconnaissant leur devoir et leur droit de travailler activement à l’édification du Corps mystique du Christ.

Les évêques ont également le souci de la croissance spirituelle de leurs fidèles. Le texte recommande la pratique de la sociologie religieuse, initiée par Gabriel Le Bras (1891-1970), qui, au moment du Concile, en était à ses débuts. Cette méthode, dont certains ont beaucoup abusé, peut offrir un certain type d’information ; mais elle ne doit pas prendre la place du discernement pastoral : elle ne fait que fournir un outil d’appréciation des situations et ne doit pas emporter à elle seule la décision. Ce serait refuser l’aspect surnaturel de la vie de l’Église pour s’en tenir à des considérations purement humaines.

Dans le but d’une meilleure connaissance du troupeau confiée aux soins de l’évêque, l’exhortation apostolique Pastores gregis recommande particulièrement les visites pastorales dans les paroisses : elles doivent être comme l’âme du gouvernement de l’évêque79.

Les évêques doivent entourer d’amour les frères séparés, recommandant aux fidèles de se comporter à leur égard avec beaucoup d’humanité et de charité, et encourageant aussi l’œcuménisme, tel que l’Église le comprend80. Les non-baptisés également leur seront chers, afin qu’à leurs yeux aussi resplendisse la charité du Christ Jésus, de qui les évêques sont, devant tous, les témoins.

La sollicitude concerne aussi les chrétiens non-catholiques : les évêques sont responsables du mouvement vers l’unité. Ils doivent enfin être exemplaires vis-à-vis des non-chrétiens.

17. Formes particulières d’apostolat

Les diverses formes d’apostolat doivent être encouragées. En outre, dans l’ensemble d’un diocèse ou dans des secteurs particuliers de celui-ci, on favorisera, sous la direction de l’évêque, une étroite et profonde coordination de toutes les œuvres d’apostolat, grâce à quoi toutes les initiatives et institutions, – catéchétiques, missionnaires, charitables, sociales, familiales, scolaires et de quelque autre nature pastorale que ce soit – seront ramenées à une action concordante. Ainsi sera également manifestée plus clairement l’unité du diocèse.

La responsabilité de l’apostolat, est, en dernier recours, celle des évêques, comme on l’a vu. Il ne s’agit pas pour eux de tout faire, d’être à l’origine de toutes les initiatives et de tout contrôler : les fidèles, les prêtres, les religieux, conformément à une saine vision du principe de subsidiarité, ont tout à fait un droit d’initiative dans le domaine de la mission. Mais il appartient à l’évêque de suivre ces différentes initiatives (qu’elles émanent des paroisses ou de mouvements) et de discerner avec eux. Son rôle, en vue du bien commun, est de favoriser l’unité du diocèse et la convergence de ces projets, pour éviter l’éclatement et l’anarchie.

Voilà pourquoi notre décret recommande une coordination au sein d’un même diocèse : coordination qui ne sera pas un nivellement mortifère, une supervision étroite par des directions diocésaines qui pourraient être trop imbues de leur pouvoir, mais bien plutôt un travail commun. Toutes ces initiatives concourant à la même fin, la gloire de Dieu et le salut des hommes, devraient pouvoir œuvrer de concert. Cette coordination pourra prendre la forme d’un plan pastoral diocésain d’action sur quelques années, à condition qu’il ne devienne pas un plan quinquennal de type soviétique !

L’évêque doit donc stimuler l’apostolat des laïcs et se préoccuper de leur formation81.

Il faut souligner avec insistance le devoir des fidèles d’exercer l’apostolat chacun selon sa condition et ses aptitudes : on leur recommandera d’apporter leur participation ou leur aide aux œuvres diverses de l’apostolat des laïcs, et surtout à l’Action catholique. On doit aussi promouvoir ou encourager les associations qui se proposent directement ou indirectement une fin surnaturelle : la recherche d’une vie plus parfaite, l’annonce à tous de l’Évangile du Christ, la diffusion de la doctrine chrétienne, le développement du culte public, la poursuite d’objectifs sociaux, l’accomplissement d’œuvres de piété ou de charité.

Dans ce sens, l’évêque aura à cœur de rappeler aux fidèles leur grave devoir par rapport à l’apostolat qui découle de leur baptême et de leur confirmation. Dans l’œuvre du bien commun, il stimulera les associations qui prennent des initiatives apostoliques, ici détaillées dans leurs aspects variés82.

Les formes d’apostolat doivent être dûment adaptées aux nécessités actuelles, en tenant compte des conditions non seulement spirituelles et morales, mais aussi sociales, démographiques et économiques. Pour y parvenir efficacement et avec fruit, on utilisera beaucoup les enquêtes sociales et religieuses, réalisées par des instituts de sociologie pastorale, qui sont instamment recommandés.

Pour aider à cette tâche de coordination en fournissant quelques éléments objectifs, on recommande les études de sociologie.

18. Sollicitude particulière pour certains groupes de fidèles

Il convient d’avoir une sollicitude particulière pour les fidèles qui, en raison de leur situation, ne peuvent bénéficier suffisamment du ministère pastoral commun et ordinaire des curés, ou en sont totalement privés : tels sont la plupart des migrants, des exilés, des réfugiés, des marins et des aviateurs, des nomades et autres catégories semblables. On devra aussi promouvoir des méthodes pastorales appropriées pour soutenir la vie spirituelle de ceux qui, pour motif de détente, gagnent pour un temps d’autres contrées. Les conférences épiscopales, surtout nationales, doivent étudier attentivement les questions les plus urgentes qui ont trait à ces diverses catégories de fidèles. Avec des méthodes et par des institutions appropriées, elles devront, grâce à l’union et à l’effort de tous, pourvoir au mieux au soin spirituel de ces fidèles, en tenant compte d’abord des règles établies ou à établir par le Siège apostolique83, tout en les adaptant convenablement aux conditions de temps, de lieux et de personnes.

Les évêques doivent encore se préoccuper de différentes catégories de fidèles qui ne peuvent avoir recours au ministère ordinaire des prêtres en paroisse : par exemple, comment un marin embarqué pour six mois sans beaucoup d’escales pourra-t-il pratiquer sa foi ? Notre texte énumère une liste de tels cas, manifestant une réelle sollicitude pour tous, y compris des cas en apparence un peu exceptionnels, et propose des solutions. Au niveau français, cette question a été abordée puisqu’il existe une commission pour la pastorale des migrants et des aumôniers dans différents diocèses ; de même pour les gens du voyage ; pour des catégories à la population moins nombreuse, comme les gens de la mer ou les forains, des aumôniers nationaux ont été nommés.

19. Liberté des évêques ; leurs rapports avec les pouvoirs publics

Toujours dans le cadre de la fonction de gouvernement des évêques, on aborde la question des rapports entre les évêques, responsables des Églises particulières, et les pouvoirs publics.

Pour s’acquitter de leur ministère apostolique, qui vise au salut des âmes, les évêques jouissent d’une liberté et d’une indépendance qui sont de soi pleines et entières à l’égard de tout pouvoir civil. Aussi n’est-il pas permis d’empêcher, directement ou indirectement, l’exercice de leur charge ecclésiastique ni de leur interdire de communiquer librement avec le Siège apostolique et d’autres autorités ecclésiastiques ainsi qu’avec leurs subordonnés.

Ce bref résumé synthétise la pensée de l’Église sur l’autonomie des deux ordres, temporel et spirituel. Cet enseignement se retrouve dans la constitution Gaudium et Spes :

Sur le terrain qui leur est propre, la communauté politique et l’Église sont indépendantes l’une de l’autre et autonomes84. L’Église qui, en raison de sa charge et de sa compétence, ne se confond d’aucune manière avec la communauté politique et n’est liée à aucun système politique, est à la fois le signe et la sauvegarde du caractère transcendant de la personne humaine85.

Combien de temps et de durs combats a-t-il fallu pour en arriver là ! Des exemples des saints martyrs pour la liberté de la foi et de l’Église comme saint Maurice ou saint Thomas Becket aux victimes de toutes les idéologies du vingtième siècle, l’Église a dû mener une âpre lutte pour sa liberté – et il semble que cette lutte ne doive pas s’arrêter là, mais qu’elle continuera jusqu’à la fin du monde. De nos jours encore, cette phrase, dans certaines situations, sonne comme un idéal encore bien lointain : « Aussi n’est-il pas permis d’empêcher, directement ou indirectement, l’exercice de leur charge ecclésiastique ni de leur interdire de communiquer librement avec le Siège apostolique et d’autres autorités ecclésiastiques ainsi qu’avec leurs subordonnés. » À dire vrai, des gens d’Église ont aussi, malheureusement, pu donner un témoignage d’empiétement inverse et de tentation du pouvoir…

Certes, du seul fait qu’ils s’appliquent au soin spirituel de leur troupeau, les évêques travaillent aussi au progrès et au bonheur social et civil : c’est ainsi qu’ils concourent à ce dessein avec les autorités publiques en exerçant leur propre activité, au titre de leur charge et comme il convient à des évêques, et qu’ils recommandent l’obéissance aux lois justes et le respect à l’égard des pouvoirs légitimement établis.

Les choses d’ici-bas et celles qui dépassent l’horizon de ce monde sont étroitement liées, et l’Église elle-même se sert d’instruments temporels dans la mesure où sa propre mission le demande86. S’il y autonomie, il n’y a pas disjonction et séparation totales entre le temporel et le spirituel car ce sont les mêmes personnes qui participent aux deux instances ! Il serait illusoire de vouloir trop distinguer, car, dans sa mission, l’Église elle-même touche des réalités temporelles : quand elle ouvre des écoles, elle s’occupe aussi d’éducation humaine et pas simplement de catéchèse ; quand elle prend en charge des hôpitaux, elle soigne les corps en même temps que les âmes. C’est pourquoi elle est appelée à collaborer avec les autorités publiques : autant que ce travail se réalise dans les meilleures conditions et le respect des convictions de chacun. Voilà pourquoi la constitution Gaudium et Spes recommande cette collaboration :

Sur le terrain qui leur est propre, la communauté politique et l’Église sont indépendantes l’une de l’autre et autonomes. Mais toutes deux, quoique à des titres divers, sont au service de la vocation personnelle et sociale des mêmes hommes. Elles exerceront d’autant plus efficacement ce service pour le bien de tous qu’elles rechercheront davantage entre elles une saine coopération, en tenant également compte des circonstances de temps et de lieu. L’homme, en effet, n’est pas limité aux seuls horizons terrestres, mais, vivant dans l’histoire humaine, il conserve intégralement sa vocation éternelle. Quant à l’Église, fondée dans l’amour du Rédempteur, elle contribue à étendre le règne de la justice et de la charité à l’intérieur de chaque nation et entre les nations. En prêchant la vérité de l’Évangile, en éclairant tous les secteurs de l’activité humaine par sa doctrine et par le témoignage que rendent des chrétiens, l’Église respecte et promeut aussi la liberté politique et la responsabilité des citoyens87.

20. Liberté dans la nomination des évêques

Puisque la charge apostolique des évêques a été instituée par le Christ Seigneur et qu’elle poursuit une fin spirituelle et surnaturelle, le saint concile œcuménique déclare que le droit de nommer et d’instituer les évêques est propre à l’autorité ecclésiastique compétente, et qu’il lui est particulier et de soi exclusif.

La question de la nomination des évêques a souvent été l’occasion d’un combat entre le pouvoir temporel et le pouvoir spirituel de l’Église : du césaro-papisme des derniers empereurs romains puis byzantins à la querelle des investitures dans le saint empire romano-germanique puis à la régale sous Louis XIV, le pouvoir civil a essayé de prendre la main sur la nomination des principaux responsables de l’Église – une manière de la contrôler. Or, la doctrine ecclésiologique a été précisée par Lumen Gentium, ainsi que la question des apports entre l’Église et l’état par Gaudium et Spes et Dignitatis humanae : à l’Église revient de sauver les hommes et de prêcher la vérité salutaire ; à l’état, le souci du bien commun temporel. En conséquence, à la suite du Concile, l’Église demanda la révocation de certains privilèges qu’avaient quelques gouvernements, comme le président de la république française qui remettait la barette rouge cardinalice aux nouveaux cardinaux, ou le gouvernement espagnol qui nommait les évêques après concertation avec le Saint-Siège.

Aussi, pour défendre dûment la liberté de l’Église, pour promouvoir le bien des fidèles d’une manière plus appropriée et plus aisée, c’est le vœu du Concile qu’à l’avenir ne soient plus accordés aux autorités civiles aucun droit ni aucun privilège d’élection, de nomination, de présentation ou de désignation en vue de la charge épiscopale. Les autorités civiles, dont le saint concile reconnaît avec gratitude et estime les dispositions déférentes à l’égard de l’Église, sont très courtoisement priées de bien vouloir renoncer d’elles-mêmes, en accord avec le Siège apostolique, à ces droits et privilèges dont elles jouissent actuellement en vertu d’une convention ou d’une coutume.

D’où cette notification, qui rejoint la constitution sur l’Église dans le monde de ce temps :

L’Église ne place pas son espoir dans les privilèges offerts par le pouvoir civil. Bien plus, elle renoncera à l’exercice de certains droits légitimement acquis, s’il est reconnu que leur usage peut faire douter de la pureté de son témoignage ou si des circonstances nouvelles exigent d’autres dispositions88.

21. Renonciation des évêques à leur charge

Puisque la charge pastorale des évêques est d’une si haute importance et d’une telle gravité, les évêques diocésains et tous les autres qui relèvent des mêmes dispositions du droit, sont instamment priés de donner leur démission, soit d’eux-mêmes, soit sur l’invitation de l’autorité compétente, si, du fait de leur âge avancé, ou pour toute autre raison grave, ils deviennent moins aptes à remplir leur tâche. L’autorité compétente, si elle accepte cette démission, veillera à assurer l’honnête entretien des démissionnaires et à leur reconnaître les droits particuliers qui leur reviennent.

Il faut se souvenir qu’au moment du Concile, les évêques étaient nommés à vie : dans le Code de droit canonique de 1917, leur mandat n’avait pas de limite. La législation du Code de droit canonique de 1983 oblige désormais les évêques à présenter leur démission au Saint-Siège à partir de leur 75e anniversaire89 ; cette démission peut ensuite être acceptée ou non (auquel cas les évêques sont prolongés dans leur mission).

II. La délimitation des diocèses

22. La nécessité de réviser les circonscriptions des diocèses

Pour qu’un diocèse réalise sa fin propre, il faut premièrement que la nature de l’Église apparaisse avec évidence dans la portion du Peuple de Dieu qui compose ce diocèse ; deuxièmement que les évêques puissent s’y acquitter efficacement de leur charge pastorale ; troisièmement que le ministère en vue du salut du Peuple de Dieu y soit assuré de la manière la plus parfaite possible.

Conformément aux indications du pape Jean XXIII dans son discours d’ouverture du Concile, qui insistait sur la nécessité de transmettre avec fidélité la foi aux hommes d’aujourd’hui90, réfléchissant sur la pastorale, les évêque réunis se sont posé la question de la taille des diocèses ; il existe en effet des pays de mission où ces circonscriptions ecclésiastiques sont immenses, et, de ce fait, les évêques et les prêtres ont des difficultés à rejoindre tous leurs fidèles (par exemple, le diocèse de Sui Yuan, en Mongolie intérieure, province de la république de Chine populaire, couvre une superficie de 100 000 km2, soit le cinquième de la France, avec seulement 24 prêtres en activité) ; par contre, sur d’autres territoires de vieille chrétienté, les diocèses sont de dimension fort réduite et pourraient être sans difficulté réaménagés (en Sicile, pour une superficie de 25 000 km2, il n’existe pas moins de 18 diocèses !). Notre texte fournit donc des critères qui se veulent objectifs pour donner une idée de ce que devrait être une Église locale :

- comporter un nombre suffisant de fidèles ;

- permettre aux évêques d’assurer leur ministère pastoral (donc un territoire n’ayant pas de dimensions excessives) ;

- avoir suffisamment de prêtres pour que la cura animarum (le soin des âmes) y soit correctement assuré.

Ainsi, certaines zones de mission, bien que très étendues, n’auront pas besoin de beaucoup de prêtres parce qu’elles comprennent peu de catholiques et que les conversions sont rares ; en revanche, des diocèses très étendus, comme, par exemple, en Océanie, devront avoir des missionnaires sur chaque île car on passe difficilement de l’une à l’autre.

Cela demande soit une délimitation convenable des frontières territoriales des diocèses, soit une répartition raisonnable des clercs et des ressources en rapport avec les exigences de l’apostolat. Toutes choses qui servent non seulement le bien des clercs et des fidèles directement intéressés, mais aussi celui de l’Église catholique tout entière. C’est pourquoi, en ce qui concerne les délimitations des diocèses, le saint concile décrète que, dans la mesure où le bien des âmes l’exige, on procède avec prudence et au plus tôt à leur juste révision : par division, démembrement ou union, par modification des limites ou fixation d’un lieu plus approprié pour les sièges épiscopaux, enfin, surtout dans le cas de diocèses composés de grandes villes, par une organisation intérieure nouvelle.

En France, à la suite du Concile, fut constitué le diocèse de Saint-Étienne par démembrement de celui de Lyon : en général, les frontières des diocèses coïncident avec celles des départements, mais ce n’était pas le cas pour l’archidiocèse de Lyon qui couvrait le département du Rhône et celui de la Loire. En 1971, le diocèse fut constitué avec Saint-Étienne pour siège, Lyon conservant toutefois la partie nord du département avec Roanne, pourtant située dans la Loire. De même, en 1974, fut formé le diocèse du Havre à partir de celui de Rouen.

23. Les règles à suivre

Dans la révision des circonscriptions diocésaines, on devra assurer avant tout l’unité organique de chaque diocèse, quant aux personnes, aux offices, aux institutions, à la façon d’un corps vivant. En chaque cas, après un examen attentif de toutes les circonstances, on considérera les critères plus généraux que voici :

1. En délimitant une circonscription diocésaine, il faut tenir compte, autant que possible, des éléments variés du peuple de Dieu qui la composent : cela peut grandement contribuer à un meilleur exercice de la charge pastorale ; en même temps on veillera à conserver, autant que possible, l’unité entre les concentrations démographiques de ce peuple et les services civils et les institutions sociales qui en constituent la structure organique. C’est pourquoi le territoire de chaque diocèse ne doit être que d’un seul tenant. Qu’on soit attentif, le cas échéant, aux limites des circonscriptions civiles ainsi qu’aux circonstances particulières de personnes ou de lieux, par exemple d’ordre psychologique, économique, géographique, historique.

Un premier élément d’appréciation consiste dans les réalités humaines et sociologiques sous-jacentes : il est préférable que les territoires des Églises locales correspondent aux populations humaines. Ainsi, il serait inutile de conserver de petits diocèses dans des régions autrefois peuplées mais qui seraient maintenant vides comme c’est le cas dans les zones de montagne où les distances étaient autrefois difficiles à franchir et où les circonscriptions ecclésiastiques étaient fort réduites. Dans le diocèse actuel de Pamiers, qui correspond au département de l’Ariège, l’un des moins peuplés de France avec 150 000 habitants, il n’y avait pas moins de cinq diocèses avant la Révolution… et autant de séminaires !

2. L’étendue du territoire diocésain ou le nombre de ses habitants doivent en général correspondre aux deux exigences suivantes. D’une part, l’évêque, même s’il est aidé par d’autres, doit pouvoir en personne accomplir les cérémonies pontificales, faire commodément les visites pastorales, diriger et coordonner comme il faut toutes les œuvres d’apostolat dans le diocèse, et surtout connaître ses prêtres, ainsi que les religieux et les laïcs qui ont une part dans les activités diocésaines. D’autre part, le champ d’action doit être suffisamment vaste et convenable pour que tant l’évêque que les clercs puissent y dépenser utilement toutes leurs forces pour le ministère, sans jamais perdre de vue les besoins de l’Église universelle.

Ensuite, la superficie ne doit être ni trop importante car il faut que l’évêque connaisse ses fidèles et ses prêtres, ni trop petite, pour que les ministres ne se marchent pas sur les pieds !

3. Enfin, pour que le ministère du salut puisse s’exercer dans le diocèse d’une manière plus adaptée, les règles suivantes s’imposent : dans chaque diocèse, les clercs seront assez nombreux et qualifiés pour paître, comme il faut, le peuple de Dieu ; on y disposera des services, institutions et œuvres qui sont propres à cette Église particulière et que l’usage a révélé nécessaires à son bon gouvernement et son apostolat ; enfin, le diocèse possédera déjà les ressources nécessaires pour faire vivre les personnes et les institutions, ou du moins il aura par ailleurs la prudente assurance que, venant d’ailleurs, elles ne viendront pas à manquer.

Il faut des ressources tant humaines (les ministres, les fidèles laïcs, les services) que financières.

Dans ce dessein également, là où se trouvent des fidèles de rites différents, l’évêque diocésain devra pourvoir à leurs besoins spirituels, soit par des prêtres ou des paroisses de même rite, soit par un vicaire épiscopal muni des pouvoirs appropriés et même, le cas échéant, revêtu du caractère épiscopal, soit par lui-même, en assumant la charge d’ordinaire des divers rites. Si, pour des raisons particulières, au jugement du Siège apostolique, tout cela ne peut se faire, qu’une hiérarchie propre soit alors établie selon la diversité des rites91.

C’est le cas du diocèse de Paris où l’archevêque est éparque (responsable) des fidèles de rite gréco-catholique, sauf pour les fidèles arméniens catholiques, ukrainiens catholiques et libanais maronites qui disposent maintenant d’un évêque propre à leur rite92.

De même, dans des circonstances semblables, on devra pourvoir au bien spirituel des fidèles d’une langue différente, soit par l’intermédiaire de prêtres ou de paroisses de leur langue, soit par l’intermédiaire d’un vicaire épiscopal possédant bien cette langue, qui soit même, le cas échéant, revêtu du caractère épiscopal, soit enfin selon une autre méthode plus appropriée.

24. Vote de la conférence épiscopale à demander

La discipline des Églises orientales demeurant sauve, il importe, en ce qui concerne les modifications des diocèses ou les innovations à introduire selon les règles des n°22-23, que les conférences épiscopales compétentes examinent ces affaires chacune pour son territoire ; elles peuvent même, si cela paraît opportun, recourir à une commission épiscopale particulière, mais toujours après avoir entendu avant tout les évêques des provinces ou des régions intéressées ; ensuite, elles soumettront leurs avis et leurs vœux au Siège apostolique.

C’est la secrétairerie d’état à Rome qui est compétente pour les modifications des diocèses ; elle ne donnera son avis qu’après une réflexion et un vote de la conférence épiscopale du pays concerné.

III. Les coopérateurs de l’évêque diocésain dans la charge pastorale

1. Les évêques coadjuteurs et auxiliaires

25. Règles à suivre pour établir des auxiliaires et des coadjuteurs

Dans le gouvernement des diocèses, on doit pourvoir de telle façon à la charge pastorale des évêques que le bien du troupeau du Seigneur soit toujours la règle suprême. Pour que ce bien soit dûment procuré, il n’est pas rare que des évêques auxiliaires doivent être établis, du fait que l’évêque diocésain ne peut accomplir par lui-même toutes ses fonctions, comme l’exige le bien des âmes, à cause de la trop grande étendue du diocèse ou du trop grand nombre de ses habitants ou de circonstances spéciales d’apostolat, ou pour d’autres causes diverses. Bien plus, une nécessité particulière exige parfois que, pour seconder l’évêque diocésain, on établisse un évêque coadjuteur. Ces évêques coadjuteurs et auxiliaires doivent être pourvus de pouvoirs appropriés, de sorte que, tout en sauvegardant toujours l’unité de gouvernement du diocèse et l’autorité de l’évêque diocésain, leur action soit rendue plus efficace et la dignité propre aux évêques mieux assurée.

Un évêque peut être assisté par un évêque auxiliaire ou par un évêque coadjuteur (avec droit de succession).

En outre, comme les évêques coadjuteurs et auxiliaires ont été appelés à partager la sollicitude de l’évêque diocésain, ils exerceront leur charge de telle sorte qu’en toutes les affaires, ils agissent en plein accord avec lui. De plus, ils feront toujours preuve de soumission et de respect envers l’évêque diocésain qui, en retour, aimera fraternellement les évêques coadjuteurs ou auxiliaires et leur accordera son estime.

Une collaboration authentique est recommandée entre l’évêque titulaire et ses coadjuteurs ou auxiliaires : cette mention est le signe qu’elle était nécessaire, aujourd’hui comme hier ! Il faut encore rappeler qu’à l’époque, les évêques étaient nommés à vie.

26. Pouvoirs des évêques auxiliaires et coadjuteurs

Quand le bien des âmes l’exige, l’évêque diocésain ne refusera pas de demander à l’autorité compétente un ou plusieurs évêques auxiliaires, c’est-à-dire qui sont établis pour le diocèse sans droit de succession.

Si, dans les lettres de nomination, la chose n’a pas été prévue, que l’évêque diocésain établisse son ou ses auxiliaires vicaires généraux, ou au moins vicaires épiscopaux, et en dépendance de sa seule autorité ; qu’il veuille bien les consulter dans les questions plus importantes, surtout de caractère pastoral.

À moins qu’il n’en ait été décidé autrement par l’autorité compétente, les pouvoirs et facultés dont les évêques auxiliaires ont été munis par le droit n’expirent pas avec la charge de l’évêque diocésain. Il est également souhaitable, à moins que de graves raisons ne conseillent d’agir autrement, qu’à la vacance du siège, la charge de gouverner le diocèse soit confiée à l’évêque auxiliaire ou, s’il y en a plusieurs, à l’un des auxiliaires.

L’évêque coadjuteur, c’est-à-dire qui est nommé avec droit de succession, doit toujours être établi vicaire général par l’évêque diocésain. Dans des cas particuliers, des facultés plus étendues pourront lui être accordées par l’autorité compétente.

Pour que le bien présent et futur du diocèse soit assuré au mieux, l’évêque assisté d’un coadjuteur et l’évêque coadjuteur ne manqueront pas de se consulter mutuellement dans les questions plus importantes.

2. La curie et les conseils diocésains

27. Organisation de la curie diocésaine et création du conseil pastoral

Dans la curie diocésaine, la fonction la plus éminente est celle de vicaire général. Mais chaque fois que le bon gouvernement du diocèse le demande, l’évêque peut établir un ou plusieurs vicaires épiscopaux, c’est-à-dire qui jouissent de plein droit, dans une partie déterminée du diocèse, ou pour un secteur déterminé d’activité, ou par rapport aux fidèles d’un rite déterminé, des pouvoirs que le droit commun accorde au vicaire général.

En général, il revient au vicaire général de diriger et d’animer la curie diocésaine93. En plus de ce prêtre qui le seconde, l’évêque diocésain peut nommer des vicaires épiscopaux chargés d’une zone (qui exercent une charge comparable à des doyens ou vicaires forains) ou d’un secteur particulier d’activité.

Parmi les coopérateurs de l’évêque dans le gouvernement du diocèse, il faut aussi mentionner les prêtres qui constituent son sénat ou son conseil, comme c’est le cas du chapitre cathédral, du groupe des consulteurs, ou d’autres conseils, selon les circonstances ou la diversité des lieux. Ces institutions, les chapitres cathédraux surtout, devront, autant qu’il est nécessaire, recevoir une nouvelle organisation, adaptée aux besoins d’aujourd’hui.

Le Concile prévoit des structures de conseil pour assister l’évêque : conseil presbytéral (encore dénommé sénat de l’évêque, en référence à une expression de saint Ignace d’Antioche94), chapitre cathédral, collège des consulteurs, ou d’autres conseils comme le conseil épiscopal, généralement plus restreint dans sa composition. Leur rénovation est demandée car certains fonctionnaient sur des bases surannées : la nouvelle législation prévoira que certaines attributions du chapitre cathédral soient transférées au conseil presbytéral.

Les prêtres et les laïcs qui appartiennent à la curie diocésaine doivent savoir que c’est au ministère pastoral de l’évêque qu’ils concourent.

Comme la Curie romaine (voir constitution Pastor bonus), le rôle de la curie d’un diocèse n’est pas purement administratif, mais bien pastoral, ce qui fixe une ligne pour sa mission, qui n’est pas uniquement organisationnelle mais vise le bien des âmes.

La curie diocésaine doit être organisée de telle façon qu’elle devienne pour l’évêque un instrument adapté, non seulement à l’administration du diocèse, mais aussi à l’exercice des œuvres d’apostolat.

D’où l’adjonction de services à la suite du Concile : service diocésain de catéchèse, service diocésain pour l’apostolat des laïcs…

Il est tout à fait souhaitable que, dans chaque diocèse, soit établi un conseil pastoral particulier, présidé par l’évêque diocésain lui-même et auquel participent des clercs, des religieux et des laïcs, spécialement choisis. À ce conseil, il appartiendra de suivre attentivement ce qui se rapporte au travail pastoral, de l’examiner et d’en tirer des conclusions pratiques.

Notre décret demande la création d’une nouvelle instance de conseil et de réflexion sur le travail pastoral : le conseil diocésain de pastorale. Sa composition et son fonctionnement sont précisés. Ce conseil a pour but de permettre à l’évêque d’avoir un avis plus précis et plus diversifié sur la vie de son diocèse, donc d’en avoir une meilleure connaissance pour prendre de meilleures décisions :

La communion ecclésiale vécue conduira l’évêque à un style pastoral toujours plus ouvert à la collaboration de tous. Il y a une sorte de circularité entre les décisions que l’évêque est appelé à prendre en engageant sa responsabilité personnelle pour le bien de l’Église qui lui est confiée et l’apport que les fidèles peuvent lui offrir par le biais des organismes de consultation, tels le synode diocésain, le conseil presbytéral, le conseil épiscopal et le conseil pastoral95.

3. Le clergé diocésain

28. Les prêtres diocésains

Tous les prêtres, tant diocésains que religieux, participent avec l’évêque à l’unique sacerdoce du Christ et l’exercent avec lui ; aussi sont-ils établis les coopérateurs avisés de l’ordre épiscopal. Dans le soin des âmes, les prêtres diocésains ont le premier rôle, puisque incardinés ou attachés à une Église particulière, ils se consacrent entièrement à son service pour paître une même portion du troupeau du Seigneur ; aussi forment-ils un seul presbyterium et une seule famille, dont l’évêque est le père. Pour répartir d’une façon plus appropriée et équitable les ministères sacrés entre ses prêtres, l’évêque doit jouir de la liberté nécessaire dans la collation des offices et des bénéfices ; ce qui entraîne la suppression des droits et des privilèges qui restreignent, de quelque manière que ce soit, cette liberté.

Ce paragraphe rappelle la définition que donnent la constitution sur l’Église Lumen Gentium 28 et le décret sur le ministère et la vie des prêtres Presbyterorum Ordinis des prêtres : consacrés au Christ tête de l’Église, ils sont les coopérateurs des évêques et exercent le sacrement de l’ordre au second degré. Curieusement, le texte semble réserver la participation au presbytérium diocésain aux seuls prêtres incardinés dans le diocèse, ce qui serait inexact, puisqu’on appartient à une telle structure à partir du moment où on exerce un ministère dans le diocèse : tous les prêtres détenteurs d’une mission canonique dans un diocèse, qu’ils soient incardinés dans le diocèse ou non, appartiennent au presbytérium.

Les relations entre l’évêque et les prêtres diocésains doivent être fondées en premier lieu sur les liens d’une charité surnaturelle : ainsi l’accord de la volonté des prêtres avec celle de l’évêque rendra plus fructueuse leur action pastorale. Que l’évêque veuille donc, pour promouvoir toujours davantage le service pastoral, appeler ses prêtres à un dialogue avec lui, et aussi en commun avec d’autres. Ce dialogue portera surtout sur la pastorale ; il aura lieu non seulement quand l’occasion s’en présente, mais, dans la mesure du possible, à des dates fixes.

Les relations entre l’évêque et ses prêtres seront construites sur le modèle d’une paternité bienveillante : l’évêque aura le souci de leur ministère pastoral, de son évolution, à travers des entretiens réguliers. Ainsi, les rapports sont placés sous le signe d’un dialogue confiant.

En outre, que tous les prêtres diocésains soient unis entre eux et qu’ils soient poussés par le souci du bien spirituel de tout le diocèse. Bien plus, se rappelant que les biens qu’ils acquièrent à l’occasion de leur service d’Église, sont liés à leur fonction sacrée, ils subviendront aussi avec générosité et selon leurs moyens aux besoins matériels du diocèse, conformément aux dispositions de l’évêque.

L’évêque doit avoir le souci de ses prêtres :

Ce n’est pas sans raison que, quand le décret conciliaire « Christus Dominus » donne une description de l’Église particulière, il la fait apparaître comme une communauté de fidèles confiée à la sollicitude pastorale de l’évêque « cum cooperatione presbyterii ». Il existe en effet entre l’évêque et les prêtres une communio sacramentalis en raison du sacerdoce ministériel ou hiérarchique, qui est une participation à l’unique sacerdoce du Christ et, de ce fait, même si c’est à des degrés divers, en raison de l’unique ministère ecclésial ordonné et de l’unique mission apostolique96. Les prêtres, et parmi eux spécialement les curés, sont donc les collaborateurs les plus proches du ministère de l’évêque. Les pères synodaux ont renouvelé les recommandations et les invitations, qui se trouvent déjà dans les documents conciliaires et qui ont été reprises plus récemment dans l’exhortation apostolique « Pastores dabo vobis », à veiller tout spécialement à la qualité des relations entre l’évêque et ses prêtres. L’évêque cherchera toujours à se comporter avec ses prêtres comme un père et un frère qui les aime, qui les écoute, les accueille, les corrige et les réconforte, qui suscite leur collaboration et qui, autant que possible, se dépense pour leur bien-être humain, spirituel, ministériel et économique97.

Le Concile rappelle la nécessité de l’unité du presbytérium pour l’action pastorale : unité d’action, mais aussi et surtout unité spirituelle dans le souci de la croissance de l’Église du Christ.

Cette unité pourra aussi se manifester de manière plus concrète par des dons.

29. Les prêtres attachés aux œuvres supraparoissiales

Parmi les plus proches coopérateurs de l’évêque, citons également ces prêtres auxquels il confie une charge pastorale ou des œuvres d’apostolat de caractère supraparoissial ; elles concernent un territoire déterminé du diocèse, ou des groupes spéciaux de fidèles, ou encore un genre particulier d’action.

Soucieux de n’oublier personne, le décret aborde aussi le cas de prêtres diocésains qui n’ont pas charge de paroisses : il est d’abord question de ceux qui ont un territoire particulier (comme les vicaires épiscopaux de zone) ou un groupe de fidèles (les paroisses personnelles ou les mouvements). La sollicitude de l’évêque doit aussi porter sur eux, et pas seulement sur les curés et les vicaires.

Précieuse aussi est l’aide apportée par les prêtres auxquels l’évêque confie diverses charges d’apostolat, soit dans les écoles, soit dans d’autres institutions ou associations. Enfin les prêtres qui sont affectés à des œuvres supradiocésaines méritent, en raison des œuvres d’apostolat qu’ils exercent, une particulière sollicitude, notamment de la part de l’évêque dans le diocèse duquel ils séjournent.

Cette même sollicitude paternelle de l’évêque concerne aussi les prêtres enseignants dans des écoles, collèges ou lycées, mais aussi dans des séminaires ou des universités (catholiques ou non) et de ceux qui exercent des charges supradiocésaines.

30. Les curés

À un titre tout spécial, les curés sont les coopérateurs de l’évêque : c’est à eux qu’est confié, en qualité de pasteurs propres, le soin des âmes dans une partie déterminée du diocèse sous l’autorité de l’évêque.

Une place particulière est accordée aux curés qui coopèrent avec l’évêque d’une manière toute particulière : le soin des âmes (cura animarum, d’où le titre de curé tire son nom) leur est confié sur un certain territoire, la paroisse, qui est une partie du diocèse. Leur responsabilité est très importante puisqu’ils sont les pasteurs propres de celle-ci.

1. Dans l’exercice de leur mission, les curés doivent, avec leurs auxiliaires, remplir la charge d’enseigner, de sanctifier et de gouverner d’une manière telle que les fidèles et les communautés paroissiales se sentent véritablement des membres du diocèse et de toute l’Église universelle. Aussi devront-ils collaborer avec les autres curés, avec les prêtres qui exercent une charge pastorale sur le territoire (par exemple, vicaires forains, doyens) ou avec ceux qui sont affectés à des œuvres de caractère supraparoissial, afin que la pastorale dans le diocèse ne manque pas d’unité et soit rendue plus efficace.

Le curé et les vicaires de la paroisse ont à exercer la triple fonction d’enseignement, de sanctification et de gouvernement. On recommande fortement la collaboration de tous les prêtres, par exemple dans les doyennés ou dans les travaux diocésains, de manière à faire avancer ensemble la cause de l’évangélisation.

En outre, la pastorale doit toujours être pénétrée d’esprit missionnaire en sorte de s’étendre, d’une façon adaptée, à tous ceux qui habitent la paroisse. Si les curés ne peuvent atteindre certains groupes de personnes, qu’ils fassent appel à d’autres concours, y compris laïcs, pour les aider dans leur apostolat.

Le curé et les vicaires n’ont pas seulement en charge les pratiquants réguliers mais tous ceux qui habitent sur le territoire de la paroisse : ils doivent donc être habités d’un souci missionnaire fort.

Pour donner à cette pastorale sa pleine efficacité, la vie commune des prêtres, de ceux surtout qui sont attachés à la même paroisse, est instamment recommandée ; elle favorise l’action apostolique et offre aux fidèles un exemple de charité et d’unité.

On parle à nouveau de la vie commune des prêtres, mais d’une manière nouvelle par rapport à Presbyterorum ordinis 898 : elle est ici plus envisagée en vue de l’efficacité de l’apostolat, mais on mentionne aussi la charité pratiquée concrètement dans la vie quotidienne.

2. Pour remplir leur charge d’enseignement, les curés ont à annoncer la Parole de Dieu à tous les fidèles, pour qu’ils grandissent dans le Christ, enracinés dans la foi, l’espérance et la charité, et que la communauté chrétienne rende ce beau témoignage de la charité que nous recommande le Seigneur99 ; ils doivent de même, par la catéchèse, conduire les fidèles à une pleine connaissance du mystère du salut, adaptée à chaque âge. Pour donner cet enseignement, qu’ils demandent non seulement le concours des religieux, mais également la coopération des laïcs, en érigeant aussi la confrérie de la doctrine chrétienne.

Le décret décrit ici la fonction d’enseignement, d’annonce de la Parole de Dieu, à travers la catéchèse et la transmission de la doctrine.

Pour accomplir leur tâche de sanctification, les curés veilleront à ce que la célébration du sacrifice eucharistique soit le centre et le sommet de toute la vie de la communauté chrétienne ; ils travailleront aussi à donner à leurs fidèles la nourriture spirituelle en les amenant à recevoir fréquemment et pieusement les sacrements, et à participer de façon consciente et active à la liturgie. Que les curés se rappellent également l’immense profit du sacrement de pénitence pour le progrès de la vie chrétienne ; aussi doivent-ils se montrer accessibles pour entendre les confessions des fidèles, faisant appel également, en cas de besoin, à d’autres prêtres, parlant différentes langues.

On traite ensuite de la fonction de sanctification à travers l’Eucharistie et les sacrements.

Pour bien faire leur devoir de pasteur, les curés devront avant tout se soucier de connaître leur troupeau. Comme ils sont les serviteurs de toutes les brebis, ils travailleront au développement de la vie chrétienne, tant en chacun des fidèles que dans les familles, dans les associations, celles surtout d’apostolat, et enfin dans toute la communauté paroissiale. Il leur faudra donc visiter les maisons et les écoles, comme l’exige leur charge pastorale ; s’intéresser avec zèle aux adolescents et aux jeunes ; entourer d’un amour paternel les pauvres et les malades ; avoir enfin un souci particulier des travailleurs, et engager les fidèles à apporter leur concours aux œuvres d’apostolat.

La fonction de gouvernement implique une bonne connaissance du terrain et le souci de toutes sortes de catégories de personnes ici présentées.

3. Les vicaires paroissiaux, qui sont les coopérateurs du curé, apportent chaque jour une aide précieuse et active à l’exercice du ministère paroissial sous l’autorité du curé. C’est pourquoi, entre le curé et ses vicaires, doivent exister des relations fraternelles, une charité et un respect mutuels toujours en éveil, une entraide réciproque par le conseil, la collaboration et l’exemple ; ainsi serviront-ils la paroisse en plein accord de volonté et avec un même zèle.

Là encore, on recommande l’unité entre les prêtres desservant la même paroisse.

31. Nomination, transfert, déplacement et renonciation des curés

Pour former son jugement sur la capacité d’un prêtre à prendre en charge telle paroisse, l’évêque doit tenir compte non seulement de sa doctrine, mais aussi de sa piété, de son zèle apostolique et des autres dons et qualités requis pour le bon exercice de la charge pastorale.

Ce paragraphe énumère les qualités attendues d’un bon curé : elles correspondent à la triple fonction d’enseignement (connaissance de la doctrine et capacité à l’exposer), de sanctification (piété) et de gouvernement (zèle apostolique pour rejoindre les personnes).

En outre, comme toute la raison d’être de la charge pastorale est le bien des âmes, il convient que l’évêque puisse pourvoir les paroisses plus facilement et de façon plus adéquate. Que l’on supprime donc – le droit des religieux demeurant sauf – tous droits de présentation, de nomination ou de réservation, et de même, là où elle existe, la loi du concours tant général que particulier.

Pour que l’évêque ait les mains suffisamment libres afin de nommer au mieux les curés, certaines prérogatives anciennes sont supprimées.

Dans sa paroisse, chaque curé doit jouir, en son office, de la stabilité que requiert le bien des âmes. En conséquence, la distinction entre curés amovibles et curés inamovibles est abrogée et on révisera et simplifiera la manière de procéder à la translation et au déplacement des curés, afin que l’évêque puisse dans le respect de l’équité, aux sens naturel et canonique du terme, pourvoir plus commodément aux exigences du bien des âmes.

L’ancien Code de droit canonique distinguait deux types de curés, amovibles et inamovibles100 : le décret demande la suspension de cette mesure afin que le critère de stabilité soit moins rigide et que les curés eux-mêmes ne s’accrochent pas avec obstination à leur paroisse ! Le Code de droit canonique actuel affirme à la fois la nécessité de la stabilité (ce qui suppose de ne pas déplacer trop souvent les curés) mais aussi le principe de la mobilité, puisqu’il n’existe plus de curés inamovibles.

Le curé doit jouir de la stabilité et c’est pourquoi il sera nommé pour un temps indéterminé ; l’évêque diocésain ne peut le nommer pour un temps fixé que si cela a été admis par un décret de la conférence des évêques101.

En France, à la suite du Concile, le mandat des curés, dans la plupart des diocèses, a été ramené à six ans.

Les curés, qui du fait de leur âge avancé ou pour toute autre raison grave, se trouvent empêchés d’accomplir leur charge comme il convient et de façon fructueuse, sont instamment priés de renoncer à leur charge, spontanément ou sur l’invitation de l’évêque. Aux démissionnaires, l’évêque doit assurer des moyens de subsistance convenables.

Comme les évêques, les curés sont appelés à présenter leur démission à 75 ans102. Mais l’évêque peut ou non l’accepter : certains prêtres donnent ainsi des exemples de longévité tout à fait exceptionnelle.

32. Création de paroisses et innovations

Enfin, cette même raison du salut des âmes doit permettre de déterminer ou de réviser les érections ou les suppressions de paroisses, ou d’autres changements analogues ; l’évêque peut prendre ces mesures de sa propre autorité.

Le critère du salut des âmes devient l’argument principal pour regrouper des entités ou créer de nouvelles paroisses. En France, dans de nombreux diocèses, en raison, hélas, du déclin du nombre des prêtres, des regroupements de paroisses ont été largement pratiqués à partir des années 90.

4. Les religieux

33. Les religieux et les œuvres d’apostolat

À tous les religieux (dans les dispositions suivantes, leur sont adjoints les membres des autres instituts faisant profession des conseils évangéliques, chacun selon sa propre vocation) incombe le devoir de collaborer de toutes leurs forces et avec zèle à l’édification et à la croissance de tout le Corps mystique du Christ et au bien des Églises particulières.

Les membres des instituts de vie consacrée sont aussi concernés par la croissance de l’Église.

Ils sont tenus de poursuivre ces fins d’abord par la prière, les œuvres de pénitence et l’exemple de leur propre vie ; le Concile les exhorte vivement à en développer sans cesse l’estime et la pratique. Mais, compte tenu du caractère propre de chaque institut, que les religieux s’adonnent aussi largement aux œuvres extérieures d’apostolat.

Cette expansion de l’Église les préoccupe d’abord du point de vue de la vie intérieure, car certaines communautés sont contemplatives et ne sont pas forcément engagées directement dans l’apostolat, comme les bénédictins en France ou les carmélites. Mais d’autres pratiquent également l’apostolat et œuvrent dans des diocèses, ce que le numéro suivant va observer.

34. Les religieux coopérateurs de l’évêque dans les œuvres d’apostolat

Les religieux prêtres, consacrés pour le service presbytéral, afin d’être eux aussi les collaborateurs avisés de l’ordre épiscopal, peuvent aujourd’hui être pour les évêques d’un plus grand secours encore, du fait des besoins croissants des âmes. Aussi faut-il dire qu’à un certain titre, ils appartiennent vraiment au clergé du diocèse, en tant qu’ils participent au soin des âmes et aux œuvres d’apostolat sous l’autorité des évêques.

Les prêtres membres d’instituts de vie consacrée sont membres du presbyterium diocésain dans la mesure où ils exercent un apostolat dans une Église particulière : en dépit de légendes ayant eu vogue, il n’y a pas besoin d’être incardiné dans un diocèse pour cela !

Les autres membres d’instituts, hommes ou femmes, qui appartiennent eux aussi à un titre particulier à la famille diocésaine, apportent également une aide précieuse à la hiérarchie sacrée ; de jour en jour ils peuvent et ils doivent apporter davantage cette aide à mesure que s’accroissent les besoins de l’apostolat.

Le Concile remercie les autres religieux non prêtres qui apportent une contribution souvent importante à l’œuvre d’évangélisation.

35. Principes de l’apostolat des religieux dans les diocèses

Pour que, dans chaque diocèse, les œuvres d’apostolat s’accomplissent toujours en plein accord et que l’unité de la discipline diocésaine demeure sauve, les principes de bases suivants sont établis :

La coordination des apostolats dans les diocèses n’étant pas toujours aisée (certains religieux étant exempts et ayant des œuvres propres, pas toujours bien vues du clergé diocésain ou les plaçant à part), le décret prend quelques dispositions.

1. Que tous les religieux fassent toujours preuve d’une soumission et d’un respect religieux envers les évêques, en leur qualité de successeurs des apôtres. Chaque fois qu’ils sont légitimement appelés à des œuvres d’apostolat, ils sont tenus d’exercer leurs fonctions comme des collaborateurs assidus et soumis des évêques103. Bien plus, les religieux doivent se prêter promptement et fidèlement aux requêtes et aux désirs des évêques leur demandant de prendre une part plus importante au ministère du salut des hommes ; ils le feront toutefois dans le respect du caractère de leur institut et conformément à leurs constitutions qui, si nécessaire, seront adaptées à cette fin, d’après les principes du présent décret conciliaire. Étant donné les besoins urgents des âmes et la pénurie du clergé diocésain, les instituts religieux qui ne sont pas voués à la vie purement contemplative peuvent en particulier être appelés par les évêques à apporter leurs concours aux divers ministères pastoraux, compte tenu cependant du caractère propre de chaque institut ; pour apporter ce concours, les supérieurs doivent selon leurs moyens favoriser la prise en charge, même temporaire, de paroisses.

Le principe de base est que l’évêque est responsable de la pastorale réalisée dans son diocèse : les religieux qui y travaillent doivent s’engager à la respecter ; à son tour, l’évêque est supposé respecter le charisme des religieux qu’il emploie car il procure un enrichissement à son diocèse.

2. Que les religieux envoyés pour exercer un apostolat extérieur soient pénétrés de l’esprit de leur propre institut et demeurent fidèles à l’observance régulière et à la soumission à leurs propres supérieurs ; les évêques eux-mêmes ne manqueront pas d’insister sur cette obligation.

3. L’exemption, selon laquelle les religieux sont rattachés au Souverain Pontife ou à une autre autorité ecclésiastique et soustraits à la juridiction des évêques, regarde surtout la structure interne des instituts : le but en est de mieux coordonner et harmoniser toutes choses dans l’existence des religieux et de veiller davantage au progrès et à la perfection de la vie commune religieuse104. L’exemption permet aussi au Souverain Pontife de disposer des religieux pour le bien de l’Église universelle105 et à une autre autorité compétente d’en disposer pour le bien des églises de sa propre juridiction.

Mais cette exemption n’empêche pas les religieux d’être soumis dans chaque diocèse à la juridiction des évêques selon le droit, dans la mesure où le requièrent l’accomplissement de leur charge pastorale et la bonne organisation du ministère des âmes106.

Pour dirimer bien des litiges ayant eu lieu au cours de l’histoire de l’Église entre séculiers et réguliers, on rappelle que l’exemption concerne surtout la vie intérieure des instituts de vie consacrée et non l’activité pastorale, où s’exerce l’autorité de l’évêque.

4. Tous les religieux, exempts et non exempts, sont soumis au pouvoir des ordinaires des lieux, pour ce qui concerne l’exercice public du culte divin (dans le respect toutefois de la diversité des rites), le soin des âmes, la sainte prédication à faire au peuple, l’éducation religieuse et morale des fidèles, surtout des enfants, l’enseignement catéchétique et la formation liturgique, la bonne tenue du clergé. Il en va de même pour les œuvres diverses en ce qui regarde l’exercice de l’apostolat. Les écoles catholiques tenues par des religieux sont aussi soumises aux ordinaires des lieux, pour ce qui est de leur organisation générale et de leur surveillance, sans préjudice du droit des religieux à les gouverner. De même les religieux sont tenus d’observer tout ce dont les conciles ou conférences d’évêques auront légitimement prescrit l’observation par tous.

On précise ici de manière détaillée en quoi consiste cette responsabilité pastorale des évêques.

5. Entre les divers instituts religieux, ainsi qu’entre ceux-ci et le clergé diocésain, il faut encourager des structures de collaboration. En outre, une étroite coordination de toutes les œuvres et activités apostoliques est nécessaire : elle dépend surtout des dispositions surnaturelles des esprits et des cœurs, fondées et enracinées dans la charité. Cette coordination, il appartient au Siège apostolique de la réaliser pour l’Église universelle ; aux pasteurs pour leur diocèse ; enfin aux synodes patriarcaux et aux conférences épiscopales pour leur propre territoire.

Les évêques ou les conférences épiscopales d’une part, les supérieurs religieux ou les conférences de supérieurs majeurs d’autre part, voudront bien procéder à la mise en commun de leurs projets pour les œuvres d’apostolat exercées par des religieux.

Il faut mettre en place des structures de coordination et de réflexion communes entre prêtres diocésains et religieux.

6. Pour favoriser entre les évêques et les religieux la concorde et l’efficacité des relations mutuelles, les évêques et les supérieurs religieux voudront bien se réunir, à dates fixes et chaque fois que cela paraîtra opportun, pour traiter les affaires regardant l’ensemble de l’apostolat dans le territoire.

La recommandation est la même au niveau des évêques et des supérieurs religieux.

Les religieux contemplatifs, dans leur discrétion même, ont aussi un rôle à jouer dans la vie du diocèse : l’évêque devra en avoir le souci.

Dans son attention prévenante envers toutes les formes de vie consacrée, attention qui s’exprime aussi bien par l’encouragement que par la vigilance, l’évêque devra réserver une place spéciale à la vie contemplative107.

Chapitre III : Coopération des évêques au bien commun de plusieurs Églises

I. Synodes, conciles et principalement conférences épiscopales

36. Synodes et conciles particuliers

Dès les premiers siècles de l’Église, la communion de la charité fraternelle et le souci de la mission universelle confiée aux apôtres ont poussé les évêques, placés à la tête d’Églises particulières, à associer leurs forces et leur volonté en vue de promouvoir le bien commun de l’ensemble des Églises et de chacune d’entre elles. Pour cette raison, des synodes, des conciles provinciaux et enfin des conciles pléniers ont été réunis, où les évêques décrétèrent des normes identiques à observer dans les diverses Églises pour l’enseignement des vérités de la foi et l’organisation de la discipline ecclésiastique.

Ce paragraphe est un bref résumé d’histoire de l’Église sur un fait important dès les origines de l’Église : la synodalité, expression de la collégialité des évêques. Si être évêque, c’est être inséré dans une réalité collégiale, dans un groupe, ce fait doit se manifester concrètement. Dans l’histoire, les réunions régulières d’évêques d’une même province en synodes et les conciles œcuméniques, rassemblant – en principe – tous les évêques du monde entier en ont été les réalisations.

Ce saint concile œcuménique souhaite vivement que la véritable institution des synodes et des conciles connaisse une nouvelle vigueur afin de pourvoir, selon les circonstances, de façon plus adaptée et plus efficace, au progrès de la foi et au maintien de la discipline dans les diverses Églises.

L’expérience du travail en commun réalisé durant le concile Vatican II a été extrêmement déterminante pour de nombreux évêques qui ont demandé de continuer par la suite sur un mode semblable. Il est vrai qu’à la suite des excès du conciliarisme à la fin du Moyen Âge, l’Église du concile de Trente s’est développée selon un modèle plus monarchique, plus centralisé, avec l’apparition de la Curie romaine et des congrégations. Après la définition de l’infaillibilité pontificale en 1870, qui devait être complétée par un document sur les évêques (lequel ne vit jamais le jour à cause de l’ajournement de Vatican I), on put avoir l’impression que les évêques étaient des sortes de préfets du Pape et que le travail collégial, pourtant toujours présent sous forme de synodes, comme le synode romain de 1960, était moindre. Dès avant le Concile, certains pays avaient organisé des assemblées d’évêques, comme l’assemblée des cardinaux et archevêques de France, institution fondée en 1919, ou la conférence de Fulda, pour les évêques allemands, qui remontait à 1848. D’où de nouvelles institutions favorisant la collaboration entre évêques qui furent créées après le Concile et dont il va être question ci-après.

37. Importance des conférences épiscopales

De notre temps surtout, il n’est pas rare que les évêques ne puissent accomplir leur charge convenablement et avec fruit, s’ils ne réalisent pas avec les autres évêques une concorde chaque jour plus étroite et une action plus coordonnée. Les conférences épiscopales, établies déjà dans plusieurs pays, ont donné des preuves remarquables de fécondité apostolique ; aussi le saint concile estime-t-il tout à fait opportun qu’en tous lieux les évêques d’une même nation ou d’une même région constituent une seule assemblée et qu’ils se réunissent à dates fixes pour mettre en commun les lumières de leur prudente expérience. Ainsi la confrontation des idées permettra-t-elle de réaliser une sainte harmonie des forces en vue du bien commun des Églises.

C’est pourquoi le Concile établit ce qui suit au sujet des conférences épiscopales.

Le travail collectif, l’échange d’idées, de points de vue et de pratiques permet souvent un enrichissement considérable souligné ici. Le décret Christus Dominus étend donc une forme d’organisation qui existait auparavant dans différents pays, en lui donnant une forme identique dans toute l’Église, et qui sera précisée par le nouveau Code de droit canonique108 publié à la suite du Concile ; tout cet exposé doit encore être complété par le motu proprio Apostolos suos de 1998109.

38. Notion, structures, compétence et collaboration des conférences

1. Une conférence épiscopale est en quelque sorte une assemblée dans laquelle les prélats d’un pays ou d’un territoire exercent conjointement leur charge pastorale en vue de promouvoir davantage le bien que l’Église offre aux hommes, en particulier par des formes et méthodes d’apostolat convenablement adaptées aux circonstances présentes.

Ce paragraphe est une description de ce qu’est une conférence épiscopale, qui peut être soit nationale soit régionale. Sa charge est principalement pastorale : les conférences épiscopales n’exercent pas une charge magistérielle propre, indépendamment du Pontife romain, à part la surveillance des publications catholiques110. Le motu proprio Apostolos suos précise d’ailleurs les attributions des conférences épiscopales :

Il n’est pas possible d’inscrire dans une liste exhaustive les sujets qui supposent cette coopération, mais il n’échappe à personne que la promotion et la sauvegarde de la foi et des mœurs, la traduction des livres liturgiques, la promotion et la formation des vocations sacerdotales, la mise au point d’instruments pour la catéchèse, la promotion et le soutien des universités catholiques et d’autres institutions d’éducation, l’engagement œcuménique, les relations avec les autorités civiles, la défense de la vie humaine, de la paix, des droits humains, notamment parce qu’ils sont protégés par la législation civile, la promotion de la justice sociale, l’usage des moyens de communication sociale, etc., sont des sujets qui invitent actuellement à une action conjointe des évêques111.

2. Tous les ordinaires des lieux de quelque rite que ce soit (à l’exception des vicaires généraux), les coadjuteurs, les auxiliaires, et d’autres évêques titulaires exerçant une charge particulière à eux confiée par le Saint-Siège ou par les conférences épiscopales, font partie de la conférence épiscopale. Les autres évêques titulaires ne sont pas membres de droit de la conférence ; les légats du Pontife romain ne le sont pas non plus, en raison de la mission spéciale qu’ils exercent sur le territoire.

Aux ordinaires des lieux et aux coadjuteurs appartient une voix délibérative. Aux auxiliaires et autres évêques qui ont le droit de participer à la conférence, les statuts de la conférence accorderont voix délibérative ou voix consultative.

On décrit ici les membres des conférences épiscopales, ainsi que le mode de vote.

3. Chaque conférence épiscopale rédigera ses statuts qui devront être reconnus par le Siège apostolique ; on y prévoira, entre autres, les organes permettant de poursuivre plus efficacement l’objectif de la conférence, par exemple : un conseil permanent d’évêques, des commissions épiscopales, un secrétariat général.

Ce paragraphe concerne les statuts juridiques accompagnant le fonctionnement d’une conférence épiscopale : ils devront être approuvés par le Saint-Siège. Les conférences épiscopales comprennent évidemment un bureau permanent simplement chargé d’organiser et de suivre les travaux.

4. Les décisions de la conférence épiscopale, pourvu qu’elle aient été prises légitimement et par les deux tiers au moins des suffrages des prélats ayant voix délibérative à la conférence, et qu’elles aient été reconnues par le Siège apostolique, obligeront juridiquement, mais seulement dans les cas prescrits par le droit commun ou quand un ordre spécial du Siège apostolique, donné sur son initiative ou à la demande de la conférence elle-même, en aura ainsi disposé.

5. Là où des circonstances particulières le requièrent, les évêques de plusieurs pays pourront, avec l’approbation du Siège apostolique, constituer une seule conférence.

En général, les conférences épiscopales sont nationales ; mais il existe des pays où, en plus de la conférence épiscopale nationale, sont aussi organisées des conférences épiscopales régionales112.

Il faut au surplus encourager les relations entre les conférences épiscopales de divers pays, en vue de promouvoir et d’assurer un plus grand bien.

Le Concile entend favoriser la mutualisation du travail plutôt que l’éparpillement et la dispersion.

6. Il est instamment recommandé aux prélats des Églises orientales, réunies en synode pour promouvoir la discipline de leur propre Église et d’encourager plus efficacement les œuvres destinées au bien de la religion, de tenir également compte du bien commun de l’ensemble du territoire, là où existent plusieurs églises de rites différents ; ils provoqueront à cet effet des échanges au cours de réunions inter-rites, selon les règles à établir par l’autorité compétente.

Les Églises orientales catholiques, auxquelles est consacré le décret Ecclesiarum Orientalium, sont organisés différemment puisqu’elles ont un synode propre, regroupant leurs évêques ; mais on les invite aussi à travailler de concert avec les conférences des évêques des lieux où elles se trouvent.

II. Délimitation des provinces ecclésiastiques et érection de régions ecclésiastiques

39. Principe sur la révision des circonscriptions

Le bien des âmes réclame une délimitation appropriée, non seulement des diocèses, mais aussi des provinces ecclésiastiques. Bien plus, il recommande l’érection de régions ecclésiastiques, permettant de mieux pourvoir aux besoins de l’apostolat en fonction des conditions sociales et locales, et de rendre plus faciles et plus fructueuses les relations des évêques entre eux, avec les métropolitains et avec les autres évêques d’un même pays comme aussi les relations des évêques avec les autorités civiles.

Le décret conciliaire demande une révision des provinces ecclésiastiques qui dataient, dans certains pays, comme la France, de l’époque romaine ! Ainsi, la province ecclésiastique de Bourges couvrait un énorme territoire, du Cantal jusqu’au Berry, qui correspondait à peu près à la province romaine de l’Aquitaine première ! Il s’agit de mieux tenir compte de l’évolution des populations et des circonscriptions administratives. C’est seulement en 2002 que cette réforme sera réalisée dans notre pays, en calquant le système des régions et en plaçant généralement l’archevêque métropolitain dans la capitale de région, ce qui suppose des changements importants (transfert de services, de tribunaux ecclésiastiques, etc.).

40. Règles à observer

C’est pourquoi, afin d’obtenir ces résultats, le saint concile décrète qu’on établisse les règles suivantes :

1. Les délimitations des provinces ecclésiastiques devront être révisées de façon opportune et les droits et privilèges des métropolitains définis par des normes nouvelles et appropriées.

2. On devra avoir pour règle que tous les diocèses, et les autres circonscriptions territoriales qui relèvent des mêmes dispositions du droit, soient rattachés à une province ecclésiastique. En conséquence, les diocèses qui actuellement sont soumis immédiatement au Saint-Siège et ne sont unis à aucun autre diocèse, ou bien doivent être réunis, si possible, en une nouvelle province ecclésiastique, ou bien doivent être rattachés à la province la plus proche ou la plus opportune et être soumis au droit métropolitain de l’archevêque selon les règles du droit commun.

3. Là où l’utilité le suggère, les provinces ecclésiastiques seront regroupées en régions ecclésiastiques, dont l’organisation est à fixer par le droit.

41. Vote des conférences épiscopales à demander

Il convient que les conférences épiscopales compétentes examinent cette question de la délimitation des provinces ou de l’érection des régions, selon les règles déjà fixées pour la circonscription des diocèses (n. 23 et 24), et qu’elles proposent leur avis et leurs vœux au Siège apostolique.

Dans cette procédure de révision des anciennes provinces ecclésiastiques, les conférences épiscopales seront consultées par le Saint-Siège, comme reflétant un avis proche du terrain.

III. Les évêques qui exercent des fonctions interdiocésaines

42. Constitution d’offices particuliers et collaboration avec les évêques

Comme les besoins pastoraux exigent de plus en plus que certaines tâches pastorales soient menées et développées d’un commun accord, il convient que, pour le service de tous les diocèses, ou de plusieurs diocèses d’une région ou d’un pays déterminés, soient établis un certain nombre d’organes qui peuvent être confiés même à des évêques.

Ces organes sont ceux des provinces ecclésiastiques ou des conférences épiscopales, chargés du travail commun.

Le saint concile recommande qu’entre les prélats ou évêques exerçant ces charges et les évêques diocésains et les conférences épiscopales existent toujours une union fraternelle et une communauté d’intentions pastorales, dont les principes directeurs doivent être définis par le droit commun.

Ce travail a une visée pastorale, et pas seulement organisationnelle : de telles structures ne doivent pas devenir une structure bureaucratique en plus, mais un service de la communion ; elles œuvreront donc dans cet esprit.

43. Le vicariat aux armées

Le soin spirituel des soldats, étant donné les conditions particulières de leur vie, mérite une attention toute spéciale ; qu’on érige donc dans chaque pays, selon ses moyens, un vicariat aux armées. Le vicaire et les aumôniers devront se dévouer sans compter à cette tâche difficile en pleine collaboration avec les évêques diocésains113.

Les différentes guerres du vingtième siècle avaient vu de nombreux prêtres mobilisés et à l’œuvre comme aumôniers, dans des conditions souvent tragiques. Pour poursuivre cette œuvre en temps de paix auprès des militaires, qui constituent une classe sociale à évangéliser d’un genre un peu particulier, laquelle ne peut pas facilement s’insérer dans les réalités paroissiales locales, le Concile demande de constituer, dans chaque pays, un vicariat aux armées avec des prêtres aumôniers. Jean-Paul II publiera, en 1986, une constitution intitulée Spiritali militum curae pour traiter de cette pastorale.

C’est pourquoi les évêques diocésains devront accorder au vicaire aux armées en nombre suffisant des prêtres aptes à cette lourde charge, et ils favoriseront en même temps les initiatives destinées à promouvoir le bien spirituel des soldats114.

Ces aumôniers militaires proviennent des diocèses, avec lesquels ils s’efforceront de continuer à entretenir de bons rapports : ils sont en effet prêtés pour un temps par ces diocèses au vicariat aux armées. Leur mission concerne la vie spirituelle des militaires et de leurs familles.

44. Prescription générale

Le saint concile décrète que, dans la révision du Code de droit canonique, des lois opportunes soient établies conformément aux principes qui sont posés dans ce décret et en tenant compte aussi des observations exprimées par les commissions ou les pères du Concile.

La réforme du Code de droit canonique, qui datait de 1917, est ici explicitement envisagée ; on recommande qu’elle s’inspire fortement de ce décret, ce qui fut fait, comme les exemples cités dans ce commentaire le montrent abondamment.

Le saint concile décrète en outre que des directoires généraux sur la pastorale soient composés à l’usage des évêques et des curés, leur présentant des directives sûres pour remplir plus facilement et plus parfaitement leur charge pastorale.

Le Directoire pour le ministère pastoral des évêques Apostolorum successores fut publié par la congrégation pour les évêques en 2004 ; le Directoire pour le ministère et la vie des prêtres fut promulgué par la congrégation pour le clergé en 1994.

On élaborera aussi un directoire spécial sur l’activité pastorale auprès de catégories particulières de fidèles en rapport avec les situations diverses de chacun des pays ou régions ; et un directoire sur l’enseignement catéchétique du peuple chrétien, dans lequel on traitera des principes fondamentaux et de l’organisation de cet enseignement, ainsi que de l’élaboration de livres traitant de la question. Dans l’élaboration de ces directoires, on devra tenir compte également des observations présentées par les commissions ou par les pères du Concile.

Dans cette ligne, un premier Directoire général de la catéchèse fut élaboré en 1971 et révisé en 1997 par la congrégation pour le clergé.
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